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éDITO
par Estelle Denize, Présidente

N ous avions débuté notre précédent rapport annuel par le 
constat d’une actualité sans précédent autour des mineurs 
non accompagnés. En la matière, l’année 2017 fut encore 

plus marquante. Si, contrairement à 2016, cette année n’a pas été 
animée par un débat législatif et réglementaire comparable, le dé-
bat public autour de cette problématique a néanmoins été constant : 
lancement d’une réflexion gouvernementale sur la question, innom-
brables articles de presse sur les mineurs marocains de la Goutte 
d’Or, qui ont également marqué l’activité 2017 de Hors la Rue, prises 
de paroles publiques sur la question des mineurs non accompagnés, 
mobilisations citoyennes…

La mise en lumière de ces sujets a évidemment pour nous un intérêt, 
dès lors que la place est donnée aux propos mesurés et quelque peu 
éclairés. En effet, la question sur la situation réelle des enfants est à 
notre sens trop souvent reléguée au second plan des préoccupations 
politiques et économiques : ces enfants seraient des migrants écono-
miques avant tout, coûtant cher à des collectivités faisant par ailleurs 
face à de lourdes problématiques budgétaires. 

Si la question des moyens est évidemment légitime, il demeure pri-
mordial de saisir avec précision les évolutions d’un phénomène an-
cien, qui prend de l’ampleur, et qui se caractérise par une grande 
hétérogénéité de situations, dissimulée parfois par des appellations 
globalisantes et réductrices, comme par exemple « les mineurs non 
accompagnés ». 

Plus que jamais, nous défendons une désignation plus juste. Car « ce 
qui se conçoit bien s’énonce clairement ». La problématique des « mi-
neurs non accompagnés » mérite évidemment une véritable atten-
tion. Celle-ci ne doit pour autant pas occulter la situation d’autres en-
fants en situation de migration, qui bien que sur le territoire et sous 

la protection de leur famille, se retrouvent parfois en situation de 
danger, dangers pouvant malheureusement être induits par des dé-
faillances familiales, voire de véritables maltraitances. Par ailleurs, les 
appellations globalisantes sont souvent accompagnées d’une défini-
tion d’un profil type. Ces définitions recouvrent une réalité partielle : 
la grande majorité des adolescents qui migrent seuls ont souvent un 
projet élaboré, ayant pour fondement une scolarisation et sont donc 
mus par une adhésion à la protection. Mais d’autres adolescents, 
pour des raisons liées à leur contexte familial, et aux déboires vécus 
durant le parcours migratoire, voient leur capacité d’élaboration et 
d’adhésion atteintes, rendant difficiles d’accès les dispositifs de pro-
tection souvent conçus pour des profils types. 

Aussi, afin que les pouvoirs publics et les différents acteurs prennent 
en compte l’ensemble de ces situations, nous continuons à plaider 
pour l’appellation « mineurs étrangers en danger  » qui englobe les 
mineurs privés de la protection de leur famille, les enfants dont les 
famille vivent en situation de précarité extrême, les enfants victimes 
de Traite des Etres Humains, en somme les enfants les moins deman-
deurs et les plus éloignés des dispositifs de protection. 

Cette revendication n’est pas que façade : dans un moment où une 
réflexion est engagée sur la redéfinition des prérogatives de l’Etat et 
des Collectivités quant aux dispositifs d’accueil, d’évaluation et de 
mise à l’abri des « mineurs non accompagnés », nous devons veiller à 
ce que les circuits qui seront mis en place prennent en compte toutes 
ces situations, sous peine de devoir inventer de nouveaux dispositifs 
dérogatoires à chaque nouvelle problématique. 

L’ambition de contribuer à une meilleure protection de tous les en-
fants étrangers a été cette année encore une préoccupation centrale. 
Cette ambition est notamment permise par le soutien de partenaires 
associatifs et institutionnels dont l’apport opérationnel et financier 
est primordial. En 2018, ces appuis seront sans nul doute à renou-
veler pour pérenniser notre action et continuer à porter un projet 
éducatif innovant.

Cette année plus que tout autre, Hors la Rue et ses équipes ont 
été confrontées à des situations extrêmement hétérogènes. Elles 
impliquent des accompagnements différenciés et adaptés, qui sont 
parfois difficiles à mettre en œuvre dans le cadre d’un accueil collec-
tif, ainsi qu’une réflexion constante sur nos modalités d’accompagne-
ment. Nos équipes ont ainsi vécu une année riche et intense mais 
qui ne fut pas sans impact sur les salariés et bénévoles de l’associa-
tion. La lecture de ce rapport fera apparaître la complexité de leur 
intervention, l’énergie et l’engagement qu’elle requiert, mais aussi les 
difficultés qu’elle provoque parfois. 

Je tiens donc ici à saluer et remercier l’ensemble de nos équipes, 
dont le travail est plus que jamais essentiel pour les jeunes en si-
tuation de grande détresse. 
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qui sommes-nous ?

Hors la Rue mène des missions 
à Paris et en région parisienne 
depuis 2004, dans le but de 
« favoriser et rendre effectif 
l’accès au droit des mineurs 
étrangers en danger dans un 
contexte migratoire ».

En raison de son histoire,Hors la Rue in-
tervient plus particulièrement auprès de 
jeunes originaires d’Europe de l’Est et/ou 
issus de la communauté Rom. Aujourd’hui, 
l’association accueille des mineurs de na-
tionalités très variées. 

En effet, de par l’évolution des conditions 
migratoires d’une part, et les dysfonction-
nements et saturation des services de pro-
tection de l’enfance d’autre part, Hors la 
Rue a vu son public évoluer ces dernières 
années. Nous identifions ainsi trois publics 
distincts bénéficiaires de notre action: les 
jeunes roumains en situation d’errance, 
généralement accompagnés de leur fa-
mille, les jeunes victimes d’exploitation et 
les mineurs isolés étrangers extra-euro-
péens et primo-arrivants. 

Notre action mobilise deux outils com-
plémentaires : le travail de rue, pour re-
pérer et créer un lien de confiance avec 
les jeunes en errance, et l’accueil de jour, 
pour renforcer l’accompagnement éducatif 
et favoriser l’accès au droit commun.

1992
1 JOUR, 1 CLOWN 
Miloud Oukili, clown français, décide de tra-
vailler avec les enfants des rues à Bucarest, 
afin de leur redonner l’envie de vivre et de 
quitter la vie de la rue en faisant appel à leurs 
compétences artistiques.

1996
FONDATION PARADA
à travers la méthode de l’art et du spectacle, 
l’association propose divers outils aux jeunes 
afin de leur permettre d’acquérir des bases 
concrètes en vue de construire leur propre vie.

2001
PARADA FRANCE
Son objectif : récolter des fonds pour les 
actions de la fondation en Roumanie et sen-
sibiliser l’opinion publique aux conditions de 
vie des enfants des rues de Bucarest.

2004
HORS LA RUE
Hors la Rue vient en aide aux mineurs isolés 
étrangers à Paris et œuvre pour une meil-
leure prise en compte du phénomène par les 
acteurs institutionnels et associatifs.

2014
HORS LA RUE A 10 ANS !
Après 10 ans d’existence, Hors la Rue met 
en avant l’intérêt de renforcer les démarches 
collectives et inter-associatives qui visent à 
mieux défendre les droits des mineurs étran-
gers en danger.

PARTENAIRES

Hors la Rue bénéficie du soutien de :

Hors la Rue tient une fois de plus à remercier l’ensemble de ses partenaires associatifs 
pour le travail mené en commun au bénéfice des jeunes que nous accompagnons :

Les Amis du Bus des Femmes, Le Secours Catholique Caritas France, et les délégations de 
Paris et de Seine-Saint-Denis, Young Caritas Île-de-France, la Mission Bidonvilles et le pro-
gramme MNA de Médecins du Monde, l’Espace Solidarité Famille du CASP, Viacti, Musicréa-
tion, le centre social Paris des Faubourgs, la Villette, ainsi que tous les collectifs de soutien 
aux personnes en bidonvilles.

Nous remercions également nos interlocuteurs et partenaires institutionnels et plus parti-
culièrement les équipes des Unités Educatives Auprès des Tribunal pour enfants de Paris et 
Bobigny, le Service Educatif au Centre pour Jeunes Détenus de Fleury Mérogis, nos interlo-
cuteurs des services de l’Aide Sociale à l’Enfance de l’ensemble des départements franciliens, 
la MIPROF, les équipes du Défenseurs des Droits, l’UNICEF France, l’Unité d’Assistance aux 
Sans-Abris.

Hors la Rue est membre de :

 

 

Hors la Rue a bénéficié du soutien du député de Mayotte, Monsieur Boinali Saïd, au titre de 
la réserve parlementaire.
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ACTION ÉDUCATIVE

Objectifs

Chaque tournée est pour nous l’occasion d’entrer en contact avec de nou-
veaux jeunes, seuls ou en groupes. Nous attachons une importance parti-

culière au fait d’aller vers les jeunes les moins demandeurs de protection. Que ce soit sur les 
zones d’activité, les lieux de passage ou de vie, nous observons et allons à la rencontre des 
jeunes étrangers en errance ou en situation de danger. Le repérage est un enjeu important. 
C’est en effet la seule manière d’amener vers le droit commun les jeunes les plus fuyants et 
les plus éloignés de toute prise en charge, par peur ou par simple méconnaissance des insti-
tutions et des associations.

Le travail de création de lien commence dès le premier contact 
avec de nouveaux jeunes ou groupes de jeunes. Le temps de 

« l’accroche » et de la mise en confiance est variable, de quelques jours à plusieurs mois. Il 
s’agit de créer et maintenir une relation de confiance avec le jeune, et de l’amener, avec le 
temps et sa libre adhésion, à accepter un accompagnement éducatif. Cet aspect du travail 
des éducateurs de l’association est présent à chaque instant, aussi bien au centre de jour que 
lors des tournées.

repérér

L’accompagnement éducatif vise à réhabiliter les institu-
tions dans l’esprit des jeunes de manière à ce qu’ils prennent 

conscience de leur utilité dans leur vie au quotidien comme dans leurs parcours d’insertion. Il 
est également basé sur un principe d’écoute inconditionnelle et une grande disponibilité des 
éducateurs qui assurent une fonction de soutien, notamment dans les moments difficiles tra-
versés par le jeune. Il vise enfin à aider le jeune, si possible en lien avec sa famille, à retrouver 
sa place d’enfant en reprenant les apprentissages et en ayant accès aux loisirs.

accompagner

créer du lien

L’association Hors la Rue intervient dans le cadre du dispositif de pro-
tection de l’Enfance et plus particulièrement dans celui du dispositif 

d’Etat dit VERSINI, sur le repérage et l’orientation des enfants les plus éloignés de toute 
prise en charge. Lorsque les trois objectifs suscités sont remplis, l’équipe éducative cherche, 
autant que faire se peut, des solutions d’hébergement, de formation, ou toute autre orienta-
tion nécessaire à l’avancement du projet personnel du jeune. L’entrée dans le droit commun, 
par l’accès à une couverture santé, à la scolarité ou à une prise en charge par l’Aide Sociale 
à l’Enfance, n’est pas toujours aisée comme nous le verrons plus loin. Le développement et 
l’entretien du réseau partenarial sont donc des conditions sine qua non de la réussite de 
l’orientation du jeune.

ORIENTER

Principes soutenant notre action

L’accès au droit commun, la prévention 
des risques et l’insertion sociale ne 

peut se faire sans l’accès des jeunes aux équipements de formation, de loisirs, au monde du 
travail, à l’hébergement, à l’amélioration des relations avec leur famille et leur environnement. 
C’est pourquoi le développement et le renforcement des partenariats avec des institutions 
ou d’autres associations, est un enjeu récurent.
Les changements de public, de situation, mais également l’absence de réponse adaptée à 
notre public, légitiment la diversité des actions mises en œuvre, et impliquent un dévelop-
pement constant des relations partenariales à court, moyen ou long terme, pour remplir ces 
missions.

Le travail en partenariat

L’action est 
menée sur 

les territoires des jeunes, lieux de vie, d’activité, de passage. Ces lieux changent fréquem-
ment ce qui implique une mobilité importante de l’équipe. Nous intervenons sur l’ensemble 
de la région Ile-de-France, où vivent la plupart des jeunes rencontrés en tournées ou fré-
quentant le centre. Cette non territorialisation de l’action garantit notre présence là où 
les besoins émergent, et nous permet d’exercer pleinement notre mission de repérage, de 
diagnostic et de veille sociale.

La non territorialisation de l’action

Pour des jeunes en situation de rue, le sentiment de 
liberté est primordial. Il faut donc « aller vers » les 

jeunes, dans leur milieu, de façon volontaire et respectueuse, en leur reconnaissant le droit 
de choisir librement ce qui est bon pour eux, tout en les incitant à adhérer à des propositions 
éducatives à même de les accompagner vers une sortie de rue. Que ce soit au centre de jour 
ou dans la rue, l’adhésion librement consentie est toujours recherchée et favorisée.

La libre adhésion

de leur parcours, de leur culture, 
de leur langue nous semble être 

un élément primordial pour pouvoir apporter une réponse éducative pertinente et pérenne. 
L’association, du fait de son histoire et de ses compétences, apporte une attention particulière 
aux jeunes originaires de l’Europe de l’Est et plus précisément de Roumanie. 

La connaissance des publics,
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hors la rue en chiffres

Contacts, accroche et suivis

400 nouveaux 
contacts en 2017

Rappel 2016 : 293 
Rappel 2015 : 341 
Rappel 2014 : 246

160 nouveauX 
jeunes suivis en 2016 

Rappel 2016 : 94  
Rappel 2015 : 181 
Rappel 2014 : 95

206 jeunes suivis 
tout au long de l’année

Rappel 2016 : 117 
Rappel 2015 : 271 
Rappel 2014 : 187

7 saisines du Juge des Enfants 

par des jeunes accompagnés par Hors la Rue 
Rappel 2016 : 20

Signalements et saisines

11 saisines du  
défenseur des droits

pour les situations les plus délicates 
Rappel 2016 : 16

91 signalements et informations  
préoccupantes

Rappel 2016 : 26 - Rappel 2015 : 131 - 
Rappel 2014 : 25

8 saisines de la cour d’appel 

suite à des refus de prise en charge en 
première instance - Rappel 2016 : 4

45 sorties de rue

Rappel 2016 : 49 - Rappel 
2015 : 29 -Rappel 2014: 37

Sorties de rue

5 jeunes scolarisés 

Rappel 2016 : 8

 

Caractéristiques du public

14 % de filles rencontrées et suivies 

Rappel 2016 : 28% - Rappel 2015 : 54 % - Rappel 2014 : 54 %
14-15 ans  
de moyenne d’âge 

Fréquentation du Centre de Jour

180 jours d’ouver-
ture du centre de jour 

Rappel 2016 : 193  
Rappel 2015 : 193 
Rappel 2014 : 188

1971 visites 
cumulées sur l’année

Rappel 2016 : 2463  
Rappel 2015 : 1822 
Rappel 2014 : 1884

11 jeunes accueil-
lis par jour en moyenne

Rappel 2016 : 12 
Rappel 2015 : 10 
Rappel 2014 : 10

Les tournées

51 permanences en Maison d’Arrêt

120 entretiens menés auprès de 18 garçons  
et 17 filles (dont 4 mineures enceintes)

666 Tournées 

Rappel 2016 : 586  
Rappel 2015 : 501 
Rappel 2014 : 374

Provenance géographique

28 % des jeunes  
sont de nationalité roumaine. 

Rappel 2016 : 44 % - Rappel 2015 : 56 % 

22  
nationalités 
différentes 

37 % des jeunes 
sont de nationalité 
marocaine. 

Visites en détention
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Un nombre record de rencontres

Jamais depuis sa création Hors la Rue n’au-
ra rencontré autant de nouveaux jeunes en 
une année. Avec 400 nouveaux contacts, 
l’activité de repérage de l’association a 
été intense, compte tenu notamment du 
très grand nombre de mineurs de natio-
nalité marocaine rencontré sur le secteur 
de la Goutte d’Or dans le XVIIIe arrondis-
sement de Paris. Ce sont en effet près de 
150 mineurs marocains différents qui ont 
été rencontrés sur ce secteur. Phénomène 
nouveau par son ampleur et certaines de 
ses caractéristiques, il a fortement pesé 
sur l’ensemble de notre activité, que ce 
soit dans la rue ou au sein de notre ac-
cueil de jour. Néanmoins, cette activité 
de repérage a également été permise par 
le renforcement de notre équipe par une 
chargée de mission et une éducatrice dé-
diées à notre projet de renforcement de 
l’accompagnement pendant la procédure 
pénale (RAPPP), prévoyant des tournées 
supplémentaires, et donnant lieu à de nou-
velles rencontres. Le nombre de tournées 
a lui aussi atteint un niveau record, avec 
666 tournées effectuées tout au long de 
l’année. 

Un nombre très élevé de jeunes suivis

Conséquence quasi-automatique de l’aug-
mentation du nombre de jeunes rencon-
trés, la file active de l’association s’établit 
une année encore à un niveau très élevé 
(206 jeunes suivis tout au long de l’année). 
Il est cependant important de noter que la 
part des jeunes rencontrés en 2017 par-
mi les jeunes suivis (160 jeunes soit 77% 
des jeunes suivis) a augmenté par rapport 
à l’an dernier. Le nombre et la part des 
jeunes suivis dans l’année mais rencontrés 
précédemment baisse illustrant le phéno-
mène de mobilité touchant notamment les 
enfants que nous rencontrons dans la rue. 
Cette année encore, le contenu des suivis 
est extrêmement hétérogène  : les suivis 

de rue sont basés sur des rencontres fré-
quentes et éventuellement accompagne-
ments, alors que les jeunes les plus de-
mandeurs disposent d’un suivi constitué 
de nombreuses démarches et d’un accueil 
quotidien sur notre centre de jour. Cette 
hétérogénéité est l’une des facettes de la 
grande diversité des jeunes accueillis et 
accompagnés par Hors la Rue.

Caractéristiques du public

Les jeunes marocains sont la première 
nationalité rencontrée cette année. L’in-
tensité de notre intervention et le nombre 
de jeunes, de même que les informations 
recueillies provenant d’autres territoires 
confirment l’impression d’un phénomène 
important et très certainement durable.

Le nombre de jeunes filles rencontrées 
reste en proportion et en valeur absolue 
à un niveau assez bas. Cette composition 
du public s’explique notamment par la pré-
sence très sporadique de jeunes filles par-
mi les mineurs marocains. Parmi les autres 
groupes d’enfants, notamment roumains, 
nous avons noté une présence moins forte 
des filles. Néanmoins, les jeunes filles rou-
maines et d’Europe de l’Est représentent 
plus de la moitié des jeunes filles rencon-
trées et suivies sur l’année, confirmant leur 
vulnérabilité particulière.

Orientation vers la protection

Si le taux d’orientation vers des disposi-
tifs de scolarisation et/ou de protection 
reste à un niveau élevé, les chiffres pré-
sentés ne rendent pas compte de l’activité 
intense de l’équipe pour l’orientation vers 
la mise à l’abri de très nombreux mineurs 
marocains. Effectuées dans l’urgence, très 
nombreuses mais souvent peu pérennes, 
ces mises à l’abri constituent néanmoins 
des jalons s’agissant des parcours de ces 
jeunes aux demandes instables et très mo-
biles sur le territoire français et européen.

Analyse de l’activité

ACTIONS 
EN 2017
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Le travail de rue

Le travail dans la rue permet d’aller au-de-
vant des jeunes les plus vulnérables, les 
moins demandeurs de protection et les 
plus éloignés du droit commun. Notre 
équipe mobile (deux à trois membres de 
l’équipe éducative) se rend tous les jours 
sur les lieux où sont susceptibles de se 
trouver des jeunes en situation d’errance. 
Après une phase d’observation visant à re-
pérer les modes de rencontre et d’action 
des jeunes, les éducateurs tentent, pen-
dant la phase « d’accroche » de se faire 
identifier comme professionnels bienveil-
lants pouvant apporter au jeune un sou-
tien ponctuel ou durable. Ces temps de 
rencontre, les plus réguliers possibles, où 
sont également proposées différentes ac-
tivités de médiation ( sport, art-thérapie, 
musique... ) permettent de sortir les jeunes 
de leur activité, d’approfondir la relation 
et de faire émerger des questionnements 
tout en faisant passer des messages de 
prévention. Outre nos missions de repé-
rage, d’évaluation et de signalement aux 
autorités compétentes, nous tentons de 
nous faire identifier par les mineurs en tant 
que ressource mobilisable pour l’accès aux 
droits et de développer des accompagne-
ments sur la durée.

Les jeunes rencontrés à Paris vivent pour 
la plupart dans des bidonvilles situés en 
Ile-de-France. Des tournées sur les lieux 
de vie sont donc régulièrement organi-
sées afin d’appréhender l’environnement 
socio-culturel des jeunes, leurs conditions 
de vie et, lorsque cela est possible, aller à 
la rencontre des familles pour qu’elles ad-
hèrent au projet d’accompagnement de 
leur(s) enfant(s). Ce travail d’évaluation des 
conditions de vie dans les bidonvilles d’Ile-

de-France et de création de lien avec les 
familles les plus vulnérables et éloignées 
du droit commun demeure indispensable 
pour accompagner et apporter un mieux-
être aux enfants et adolescents laissés 
pour compte. De cette alternance entre 
le travail sur les lieux d’activité et celui sur 
les lieux de vie résulte une connaissance 
approfondie du phénomène des jeunes en 
situation d’errance.

L’accueil au centre de jour

Notre centre d’accueil de jour est situé à 
Montreuil-sous-Bois (93). Cet emplace-
ment permet aux éducateurs de rayonner 
dans Paris et en région parisienne tout en 
restant proches des institutions de droit 
commun et aux jeunes d’accéder facile-
ment aux services proposés.

L’accueil de jour permet, dans le cadre 
d’horaires prédéfinis, d’assurer aux jeunes 
âgés de 10 à 17 ans une présence éduca-
tive stable et régulière. Il fonctionne sur le 
principe de la libre adhésion. Les mineurs 
qui ne sont pas orientés par des institu-
tions peuvent se présenter, à leur conve-
nance, sans rendez-vous ni inscription pré-
alable. Le centre se veut en effet un lieu 
d’accueil inconditionnel où l’adolescent 
peut se reposer sans contrainte autre que 
le respect des lieux et des personnes. C’est 
par la souplesse du dispositif et la tolé-
rance des professionnels qu’une relation de 
confiance avec l’adulte peut s’instaurer. Sur 
le centre, les jeunes peuvent notamment 
rencontrer des éducateurs pour évoquer 
leur situation ou résoudre un problème 
ponctuel, et bénéficier d’un suivi individuel 
par la psychologue et/ou l’art-thérapeute. 
Ils peuvent également reprendre contact 
par téléphone avec leur famille, pratiquer 

Fonctionnement

En 2017, l’association a poursuivi son travail éducatif auprès des mineurs 
étrangers en danger en se basant sur deux outils : le travail de rue et l’accueil au 
sein de son centre de jour, situé à Montreuil. 

actions en 2017

Atelier de soutien aux apprentissages
En 2017, l’investissement des bénévoles a été aussi important qu’en 2016. Le 
renouvellement régulier de l’équipe des bénévoles a apporté des perspectives 
et des approches intéressantes pour la transmission des apprentissages de base 
aux jeunes accueillis.

Ce renouvellement a également soulevé 
des questions pour la bonne intégration 
des bénévoles au projet éducatif de l’asso-
ciation. Ainsi, la place des bénévoles a été 
repensée et  leur participation à la réunion 
des projets de Hors la rue, une fois par 
mois, a apporté un regard neuf et différent.

Par ailleurs, 4 bénévoles ont participé à 
la formation de guide pour des visites de 
groupe au Louvre dédiées à des projets 
d’apprentissage du français à plusieurs ni-
veaux  : utilisation des transports en com-
mun pour se rendre au musée, découverte 
d’un endroit peu investi par les jeunes à 
cause de leur situation, accès au patrimoine 
français, mondial. En 2018, plusieurs sor-

ties sont prévues au Louvre pour aborder 
l’apprentissage de la langue française à tra-
vers la richesse culturelle de ce musée.

L’investissement des bénévoles a été dé-
terminant pour la découverte de la société 
et la culture françaises : commerces, mairie, 
poste du quartier et des sorties à la biblio-
thèque Robert Desnos, de Montreuil (un 
grand merci aux personnes qui travaillent 
à la bibliothèque pour l’accueil réservé 
aux jeunes  !). Nous avons aussi utilisé de 
nouveaux outils, comme l’abonnement au 
magazine le Quotidien pour que les jeunes 
puissent se mettre au courant des actuali-
tés et des sujets variés qui les intéressaient. 

des activités (cours de français, sports, cui-
sine, etc.), prendre un repas chaud, prendre 
une douche et laver leur linge.

Depuis le centre de jour, nous proposons 
également diverses activités socio-édu-
catives visant à répondre aux nombreux 
besoins des jeunes qui fréquentent régu-

lièrement ou plus ponctuellement le centre 
de jour. Théâtre, sport, musique, sorties 
culturelles… le programme évolue au gré 
des projets mis en œuvre par l’équipe, tout 
en veillant à ménager des temps libres sur 
le centre de jour, apprécié par les jeunes et 
permettant à des jeunes très différents de 
mieux se connaître.
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Atelier santé, Atelier socio-esthétique et 
Atelier « Sport et secourisme » Viacti

Comment fonctionne notre corps ? Com-
ment en parler  ? Comment en prendre 
soin, se réconcilier avec lui, être en accord 
entre ses ressentis et l’image que l’on a 
de soi ? Comment prendre conscience de 
son corps, l’entraîner, le mettre en mouve-
ment, reconnecter avec lui ? En abordant 
le corps avec des approches différentes, 
l’atelier santé, l’atelier de socio-esthétique 
et l’activité Viacti « Sport et secourisme » 
proposent une approche globale et com-
plémentaire de cette thématique.

Activité sport et secourisme, Associa-
tion Viacti : le corps en mouvement

Depuis le mois de septembre 2013, nous 
proposons aux jeunes accompagnés et 
en partenariat avec l’association sportive 
Viacti, un programme de sport et secou-
risme. La pratique sportive adaptée, à tra-
vers une initiation à différents sports (foot-
ball, natation) permet, outre les bénéfices 
physiques de renforcer la confiance en soi. 
La natation a ainsi permis à de nombreux 
jeunes d’affronter leur peur de l’eau : dans 
un contexte sécurisé, ils ont appréhendé 
autrement cet élément qui a pu jouer un 
rôle négatif dans leur parcours migratoire.

Ce projet permet également aux jeunes 
d’appréhender les situations à risque et les 
gestes qui sauvent. Chacune des séances 
intègre des temps pour l’apprentissage 
des principaux gestes de secourisme. Sur 
la base de la formation «Prévention et Se-
cours Civiques de niveau 1», les jeunes ap-
prennent notamment comment alerter les 
secours et protéger une personne victime 
d’une hémorragie, d’un malaise ou d’un 
étouffement.

Après une brève approche théorique, les 
adolescents sont mis en situation afin d’ex-
périmenter par eux-mêmes les gestes élé-
mentaires. L’acquisition de réflexes et de 
comportements adaptés ont pu être ob-
servés notamment chez certains adoles-
cents ancrés dans une errance importante 
et confrontés à des situations à risque au 
quotidien.

L’atelier de socio-esthétique  : «  Bien 
dans son corps, bien dans sa tête »

Initié en 2014, l’atelier socio-esthétique 
s’est déroulé une fois par semaine, de mars 
2016 à février 2018. Grâce à l’obtention 
du Prix de la première chance de la fonda-
tion l’Oréal, une socio-esthéticienne a été 
recrutée. Elle a co-animé l’ensemble des 
activités avec une éducatrice référente du 
projet.

La socio-esthéticienne a reçu individuelle-
ment 1 à 3 jeunes par matinée. L’objectif 
était d’apaiser le corps et l’esprit en pro-
posant un espace de relaxation (massage, 
modelage, manucure ou pédicure). 

Lors des ateliers collectifs proposés tous 
les 15 jours, la socio-esthéticienne et l’édu-
catrice référente ont proposé des soins 
(gommage, masque, massage du visage 
et des mains, pédicure et manucure), des 
séances de création de produits (savons, 
parfum…) et ponctuellement des séances 
de réflexion et de discussion sur l’image 
de soi, avec notamment pour objectif l’ac-
quisition de réflexes au quotidien. Prendre 
soin de son corps permet de le considérer 
avec bienveillance et de se construire une 
image de soi positive.

Depuis plusieurs années, Hors La rue a pris le parti d’impliquer des intervenants 
extérieurs pour co-animer des activités afin de compléter les approches auprès 
des jeunes. Cette année, nous avons décidé de mettre en valeur trois activités qui 
ont une visée commune : travailler autour du corps. 

actions en 2017
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L’atelier santé  : le corps expliqué et 
parlé

Initié début 2013 à travers des échanges 
entre Médecins du Monde et Hors la Rue, 
cet atelier a lieu tous les jeudis. Les jeunes 
se retrouvent autour de la table avec une 
médecin généraliste, la psychologue de 
l’équipe et une psychologue bénévole, 
pour aborder la santé sous tous ses aspects 
(santé physique, santé mentale, absence de 
soins) ainsi que des thématiques variées 
qui, compte tenu de leur situation ou de 
leur âge, concernent particulièrement les 
jeunes de l’association : le sommeil, l’ali-
mentation, la sexualité et les infections 
sexuellement transmissibles notamment. 
Pendant une heure, les jeunes viennent 
écouter quelques points théoriques, font 
part de leurs représentations, échangent 
et questionnent leurs points de vue res-
pectifs. Quels que soient les jeunes (leur 
origine géographique, culture, religion, par-
cours), les débats évoluent régulièrement 
sur des sujets assez universels tels que 
l’amour, le mariage, la religion. Les partici-
pants peuvent ensuite interpeller le méde-
cin en aparté pour des problèmes de san-
té ponctuels, lesquels donnent lieu à des 
orientations médicales vers des structures 
partenaires.

L’atelier santé est également l’occasion de 
parler des ressentis corporels éprouvés lors 
de l’activité sportive ou socio-esthétique, 

et d’élaborer sur l’importance d’une bonne 
écoute et d’un bon investissement de son 
corps pour une bonne santé mentale.

Ainsi, ces trois activités se complètent : les 
jeunes peuvent prendre conscience de leur 
corps, mettre des mots sur leurs maux, ap-
prendre le vocabulaire nécessaire pour ex-
pliquer plus tard à un tiers (médecins, édu-
cateur, psychologue..) ce qu’ils ressentent 
dans leur corps, et à quel endroit. 

En effet, les jeunes que nous accompa-
gnons ont souvent été fragilisés par une ou 
des atteintes de leur intégrité physique et 
psychique. La connaissance de leur propre 
corps, le bien être ressenti après le sport 
ou un modelage permet de créer ou re-
créer le lien entre le corps et l’esprit. 

Ces trois ateliers constituent également 
un espace de socialisation. Ils permettent 
la rencontre avec d’autres professionnels 
extérieurs à l’association, et favorisent 
l’échange entre les jeunes. Les jeunes se 
questionnent sur les différences, et les 
similitudes entre leur culture et la culture 
d’accueil. Cela permet de les outiller pour 
l’après, notamment quand ils seront inscrits 
dans le droit commun (école, formation, 
etc).

Tout cela participe à un renforcement de 
l’estime de soi, objectif demeurant primor-
dial dans l’accompagnement des jeunes. 

Séjour artistique entre mer et musique

Du 31 mai au 6 juin 2017, nous avons organisé un séjour de rupture, en présence 
de cinq jeunes, deux éducateurs et l’art-thérapeute, dans la ville de Hourtin, qui 
se situe à 60 km de Bordeaux, et à seulement quelques kilomètres de l’Océan 
atlantique.

L’objectif du séjour était de proposer un 
« break », une « mise au vert », un dégage-
ment, susceptible de provoquer une rup-
ture avec un quotidien difficile, et ainsi de 
tenter d’entrer dans la logique d’un cercle 
vertueux favorisant la réussite et la valori-
sation de soi. 

Comme l’année précédente, le séjour a 
été organisé à l’occasion de la Solitaire du 
Figaro, courue par le navigateur Yves Ra-
vot pour soutenir l’action de Hors la Rue. 
Il nous paraissait important de pouvoir 
impliquer les jeunes dans cet évènement, 
porteur de valeurs de solidarité et de dé-
passement de soi. En 2016, l’équipe avait 
eu des difficultés à adapter la temporalité 
des jeunes à celle de cet évènement. Pour 
que ce projet soit un bel échange, nous 
avons utilisé cette année l’activité artis-
tique comme outil de médiation, en pro-
posant aux jeunes de monter une batuca-
da pour encourager Yves Ravot au départ 
de la course. 

Le planning des journées a été organisé 

avec les jeunes, qui ont pu proposer les 
activités qu’ils souhaitaient en dehors des 
temps consacrés à la batucada. Le cadre 
du séjour nous a donné accès à un pa-
nel d’activités différentes dont certaines 
étaient une première découverte pour les 
adolescents: bateau, visite de Bordeaux et 
de son stade, piscine, tennis de table, vélo, 
plage etc. Les jeunes se sont emparés avec 
enthousiasme de ces possibilités. Lors de 
la visite du stade de Bordeaux, ils se sont 
pris en photo avec fierté dans les vestiaires 
de joueurs célèbres. Des grandes balades 
à vélo, parties de foot et répétitions de 
batucada sur la plage se sont organisées 
spontanément, et ont été l’occasion de 
beaux moments de partage. Les percus-
sionnistes en herbe ont même fait danser 
des gens sur la plage ! 

La batucada ayant l’avantage de combiner 
musique, pas de danse et arts plastiques 
(fabrication et décoration des instruments), 
chacun a pu trouver sa place dans cette 
activité génératrice de lien. Les jeunes se 
sont bien impliqués dans la fabrication des 

actions en 2017
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instruments, et les répétitions. Malgré les 
contraintes horaires liées à la course, assez 
fatigantes pour les jeunes, l’effervescence 
autour du départ les a motivés. Lors d’une 
séance d’art-thérapie collective, ils ont ré-
alisé dessins et petits mots d’encourage-
ment pour Yves. Le prologue de la course, 
à l’occasion duquel les jeunes ont pu faire 
un tour en bateau, a été très apprécié. Et 
le jour J, au moment du départ, l’équipe 
d’Hors la rue était la plus festive ! L’intérêt 
des skippers, du public et de la presse a 
mis en valeur les participants.

L’organisation collective de la vie quoti-
dienne a permis un échange d’informa-
tions et de connaissances, et un enri-
chissement commun, notamment autour 
du Ramadan, qui se déroulait pendant le 
séjour. Ce contexte a mis en évidence le 
rapport des jeunes à la religion, leur façon 
de la vivre au quotidien, et la manière dont 
cela les rattachait, ou non, à leur culture 
d’origine, à leurs liens familiaux et sociaux. 
Cela a permis l’émergence d’une réflexion 
sur le sujet, d’un dialogue entre croyants 
et non croyants, pratiquants et non-prati-
quants, et le développement d’une capaci-
té de conciliation entre la vie collective et 
les normes religieuses.

Ce séjour a donc été l’occasion d’une ren-
contre différente que celle que les jeunes 
peuvent expérimenter sur le centre de 
jour, autant sur des moments collectifs 
qu’individuels, le ratio adultes/jeunes fa-
cilitant des temps privilégiés individuels. 
Ce temps partagé a également permis 
d’approfondir et de dépasser certaines dif-
ficultés individuelles via l’art-thérapie, en 
utilisant notamment la photographie dans 
un environnement naturel comme moyen 
d’expression.

La dernière soirée a été marquée par une 
séance photo mémorable avec de nom-
breux fous rires. Nous avons également 
organisé une surprise pour un jeune dont 
c’était l’anniversaire. Ne connaissant pas sa 
date de naissance, il a été effectivement 
surpris, gêné et très ému : « Pourquoi vous 
ne m’avez pas prévenu ? »
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Photogaphies prises par les jeunes durant le séjour
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Projet Joue Ta Zik 

La musique est un élément omniprésent au sein du centre de jour, les jeunes étant 
systématiquement autour de l'appareil de sonorisation à passer de la musique, 
danser ou juste discuter. Les échanges autour de la musique permettent de 
créer un lien essentiel avec les jeunes, une relation symétrique où chacun peut 
apporter ses connaissances et partager ses goûts, et où se créent des dialogues 
interculturels. De ce constat est né l’idée du projet Joue ta Zik, dont la première 
session a eu lieu entre janvier et avril 2017.

Cette activité musicale a été mise en place 
en partenariat avec Musicreation, une as-
sociation créée en 2008, qui met en place 
des actions d’animation auprès de jeunes 
en difficulté sociale, afin de sensibiliser un 
public qui n’a pas accès à cette forme d’ex-
pression.

L’activité a permis à des jeunes de réaliser 
une chanson, de l’écriture d’un texte à la 
composition de la musique, en finissant 
par l’enregistrement de la voix. Le thème, le 
style musical ainsi que le choix de la langue 
utilisée dans la chanson restent libres afin 
de laisser l'opportunité au jeune de s'ap-
proprier son œuvre. Le projet a abouti à 
l’édition d’un CD suivie d’une restitution 
scénique dans une salle de concert mon-
treuilloise le jeudi 27 avril 2017.

Déroulement d’une séance

L’équipe en référence du projet était plu-
ridisciplinaire, afin de proposer une acti-
vité adaptée aux besoins et capacités des 
jeunes  : un animateur et ingénieur du son 
de l’association Musicréation, l’art théra-
peute et deux éducateurs spécialisés. 

Chaque séance a été introduite par une 
brève présentation du projet et de jeux de 
percussion corporelle permettant d’installer 
une cohésion dans un groupe hétérogène 
et en perpétuel changement. Les ateliers 
étaient adaptés à la mobilité importante du 
public et aux fluctuations de sa venue au 
sein du centre de jour. Ainsi, les jeunes ve-
nant pour la première fois à l’activité étaient 
prioritaires pour l’enregistrement. 

Les jeunes qui ne souhaitaient pas chanter 
ou enregistrer par timidité ou par simple 
désintérêt pour le chant ont bénéficié 
d’ateliers d’initiation aux instruments (bat-
terie, guitare électrique, basse, clavier…).

Pour les jeunes qui ont souhaité s’expri-
mer par la création d’une chanson, deux 
options ont été proposées  : chanter en 
français ou dans leur langue maternelle. 
Pour les textes en français, nous leur avons 
proposé de créer un personnage fictif, de 
lui définir un âge ainsi qu’un sexe et dif-
férentes péripéties. Cet outil a permis aux 
participants d’exprimer leurs préoccupa-
tions d’adolescents à travers ce person-
nage, libérant leur expression. Les jeunes 

qui ont souhaité s’exprimer dans leur 
langue maternelle ont quant à eux eu le 
privilège d’improviser. Ainsi, ils ont pu en-
registrer en bambara, sousou, arabe, djula 
ou encore en soninké.

Pour 16 séances, 24 participants ont enre-
gistré 18 chansons. Nous avons été stupé-
faits par la facilité avec laquelle les jeunes 
se sont exposés, le groupe ayant très vite 
identifié le studio d’enregistrement comme 
un espace de libre expression.

Les thèmes abordés dans les chansons

Les jeunes ont, à travers cet outil abordé 
différents thèmes. Les improvisations dans 
leurs langues maternelles ont permis à cer-
tains de parler de leur parcours migratoire, 
la création musicale étant alors utilisée 
comme un exutoire et un outil de sublima-
tion. Plusieurs jeunes ont quant à eux sou-
haité rendre hommage à leurs proches dé-
funts tandis que d’autres jeunes ont parlé 
de leur quotidien d’errance dans le quar-
tier de la Goutte d’Or. Enfin, le souhait de 
s’intégrer en France et d’étudier a été évo-
qué par différents jeunes, leur permettant 
de se projeter dans un avenir sécurisant.

Le concert

Le concert du 27 avril 2017 qui a eu lieu 
à La Marbrerie a été la dernière étape du 

projet. 8 jeunes ont interprété leur chan-
son individuelle tandis qu’une trentaine 
d’autres sont montés sur scène à la fin de 
la représentation accompagnés par l’en-
semble des salariés d’Hors La Rue. Les 
jeunes ont pu avoir des retours positifs 
directs sur leur prestation, profitant des 
applaudissements de la foule. Outre le tra-
vail de valorisation de l’estime de soi per-
mis par cet évènement, le concert a été un 
beau moment de partage entre les jeunes, 
les bénévoles, administrateurs et salariés 
d’Hors La Rue et les personnes extérieures 
venues pour l’occasion. Les jeunes ont pu 
partager la scène avec la fanfare Wonder-
brass, qui a mis le feu pour clore l’évène-
ment.

Perspectives

En novembre 2017, le projet a été recon-
duit jusqu’en juin 2018. Nous avons pro-
cédé à quelques réajustements. D’abord, 
une intervention bi-mensuelle est désor-
mais effectuée dans la rue, permettant à 
des jeunes contraints à commettre des 
délits et ne pouvant fréquenter le centre 
de jour de s’exprimer. Puis, concernant les 
séances en studio, l’accent est mis, dans 
un premier temps, sur l’écriture de chan-
sons collectives afin de fédérer le groupe 
et de leur permettre de prendre le temps 
de l’écriture.

actions en 2017
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Les adolescents marocains en situation 
d’errance aggravée

Ainsi que nous le craignions depuis déjà quelques années, le nombre d’enfants 
dans la rue semble être en augmentation et est récemment aggravé par l’apparition 
du phénomène d’enfants des rues c’est-à-dire d’enfants, évoluant principalement 
en groupe et pour lesquels la rue est l’habitat principal, remplaçant la famille en 
tant qu’instance de socialisation.

Au cours de l’année 2017, environ 150 
adolescents de nationalité marocaine, 
âgés de 10 à 17 ans, et aux profils et mo-
des de vie similaires ont été repérés par 
notre équipe mobile, dans les rues du 18e 
arrondissement. Ces adolescents sont 
tous isolés sur le territoire, sans domi-
cile, sans documents d’identité et ancrés 
dans une errance physique et psychique 
depuis plusieurs mois, voire années pour 
certains, ainsi que dans des activités délin-
quantes de survie. Outre de nombreuses 
carences affectives et éducatives, la ma-
jorité des jeunes repérés consomment 
de manière régulière et massive des pro-
duits psychoactifs (colle, cannabis, alcool, 
benzodiazépines) et certains sont dans 
un état de dépendance physique et psy-
chique déjà très avancé.

Si le travail de repérage et d’accroche est 
rendu possible par notre connaissance du 
travail de rue et facilité par des échanges 
en arabe, en espagnol, et plus rarement, 
en français, celui d’orientation vers le droit 
commun, d’accès aux soins et à la mise à 
l’abri en premier lieu, est rendu extrême-
ment difficile par les caractéristiques spé-
cifiques de ce public et l’inadaptation des 
dispositifs existants pour répondre à leurs 
besoins. 

Nous avons observé que leurs parcours 
migratoires sont complexes et multiples 
avec de nombreux passages, plus ou 
moins longs (de quelques jours à plusieurs 
mois) dans divers pays Européens  (Es-
pagne, Italie, Belgique, Danemark, Suède, 
Luxembourg…), leurs aller-retour entre ces 
pays et la France répondant à des logiques 

socio-économiques difficiles à cerner. Ces 
jeunes demeurent très méfiants quand on 
leur pose des questions personnelles et ils 
maquillent la vérité pour se protéger. Si la 
plupart évoquent une situation de rupture 
familiale partielle ou totale et de vie de 
débrouille à la rue précédant leur départ 
pour l’Europe, ils restent toujours très va-
gues concernant les motifs de leur exil et 
de leurs incessants mouvements.

Une minorité d’entre eux semble se pro-
jeter dans un avenir en France et ils n’ont 
donc pas de demande de protection pé-
renne. Ils ont par ailleurs dans leur ma-
jorité, et compte-tenu de leur jeune âge, 
déjà bénéficié à plusieurs reprises de mise 
à l’abri dans des structures où il leur était 
sans doute difficile de rester, notamment 
au regard de règles de vie trop strictes 
par rapport à leur quotidien de rue. Ils 
n’adhèrent à ce type de propositions que 
ponctuellement, pour faire une pause 
avec les vicissitudes de la rue. Ils ont en 
revanche des demandes liées à la satisfac-
tion de certains besoins  fondamentaux: 
mise à l’abri de nuit ponctuelle, nourriture, 
vêtements, cigarettes, hygiène. Enfin, leur 
comportement (lien à l’adulte, intensité 
de consommation, interactions avec les 
autres jeunes) demeure tout à fait imprévi-
sible et changeant d’un jour à l’autre. 

Pour beaucoup, le groupe de pairs semble 
remplacer la famille. Ces enfants ont vrai-
semblablement vécu des situations de 
ruptures, notamment familiales, et on peut 
supposer qu’une partie d’entre eux ont des 
liens d’attachement précoce défaillants. 
L’affiliation avec le groupe de pairs vien-

drait combler ce manque. Si l’ensemble 
des jeunes rencontrés semble effective-
ment évoluer en groupe, ils ne constituent 
pas pour autant un groupe homogène ani-
mé par une même dynamique. En effet, 
les rapports entre jeunes sont faits de so-
lidarité comme de conflits et souvent liés 
à des rapports concurrence. Les groupes 
d’amis semblent également se faire et se 
défaire au gré du quotidien et des départs. 
Plusieurs jeunes demeurent en lien via 
Facebook mais ils se perdent aussi réguliè-
rement de vue. L’information concernant 
les départs et retours potentiels de chacun 
ainsi que les lieux/ villes à forte potentia-
lité (d’accueil  ? de «  travail  »  ?) semblent 
néanmoins circuler assez aisément.

Les carences éducatives et affectives, l’an-
crage dans l’errance, les activités de survie 
(plus ou moins encadrées par des adultes 
tiers) et les poly-consommations/addic-
tions, l’influence du groupe ainsi que leur 
extrême mobilité (d’un pays à un autre) 
entraînent nécessairement des difficultés 
à s’adapter aux dispositifs habituels dédiés 
aux mineurs non accompagnés, à com-
prendre et à tenir les règles collectives in-
hérentes aux foyers et aux accueils de jour, 
aussi souples soient-elles, à résister aux in-
terdits et aux frustrations qu’ils entrainent, 
à exprimer une demande claire et pérenne, 
ainsi qu’à se projeter dans un avenir, même 
proche. Ces jeunes adolescents très abî-
més par la vie et la rue ont aussi développé 
des compétences de survie afin d’assurer 
leur autosubsistance et ils sont donc plein 
de ressources qu’il s’agit de reconnaitre 
et de valoriser. La prise en compte de ces 
différentes réalités est inhérente au travail 
éducatif entrepris avec eux. 

Selon nos observations ainsi que celle 
de l’équipe, partenaire d’Hors la rue, de 
la consultation Jeunes Consommateurs 
de la Croix-rouge, qui a effectué des ma-
raudes régulières avec nous de mai à 
décembre 2017, la problématique des 
poly-consommations et des addictions 
qu’elles entrainent demeure centrale dans 
l’accompagnement de ces jeunes, même si 
les pratiques sont changeantes d’une pé-
riode à l’autre et d’un jeune à l’autre. Nous 

sommes en effet confrontés à un groupe 
d’adolescents polytraumatisés physique-
ment et psychiquement et sous l’emprise 
de produits qui affectent conséquemment 
leurs capacités cognitives et relationnelles 
alors qu’elles sont en construction, ce qui 
entraîne des troubles du comportement 
très importants. De nombreux jeunes 
présentent des syndromes de stress post 
traumatique avec des réminiscences noc-
turnes des violences et abus subis anté-
rieurement. 

Leur accueil au sein de notre centre de 
jour a bouleversé notre quotidien pendant 
plusieurs mois et fortement bousculé nos 
pratiques éducatives. La gestion de leur 
violence quotidienne a en effet fortement 
éprouvé l’équipe, régulièrement victime 
d’agressions verbales et parfois physiques 
et de fait constamment amenée à conte-
nir des adolescents très marginalisés, suc-
cessivement ou simultanément agressifs, 
dans la toute-puissance, et souvent en 
état de manque. Le cadre, bien que très 
souple, proposé à Hors la rue est encore 
ressenti comme trop contraignant et est 
d’autant moins facile à tenir par les jeunes 
qu’ils étaient nombreux à se présenter, qui 
plus est en groupe, et dans des probléma-
tiques et demandes éloignées de celles 
des autres jeunes suivis par l’association. 

A ce jour, nous estimons que le travail de 
rue effectué par l’association Hors la rue 
pendant une année en partenariat avec plu-
sieurs acteurs de la ville (Unité d’Assistan-
ce aux Sans-Abri, Aide Sociale à l’Enfance 
et Service Educatif auprès des Mineurs 
Non-Accompagnés…), et associations, a 
porté ses fruits. Si la non satisfaction des 
besoins primaires (hygiène, nutrition, san-
té, sommeil) et les poly-addictions consti-
tuent un réel obstacle au travail éducatif, 
notre présence régulière a favorisé le tis-
sage d’un lien de confiance avec les jeunes 
individuellement comme avec le groupe, a 
permis l’établissement progressif d’un dia-
logue au sein duquel les jeunes peuvent 
mettre des mots sur leur quotidien (leurs 
souffrances, leurs désarrois, leurs peurs, 
leurs petites victoires, leurs envies…), s’im-
pliquer dans des demandes et des choix et 
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ainsi, retrouver un peu de dignité et une 
capacité à se projeter sur la durée. Nous 
avons également mené une action inten-
sive de plaidoyer basée sur notre travail de 
terrain en partageant ardemment et abon-
damment notre évaluation et nos préconi-
sations contribuant ainsi à la mise en place 
d’un dispositif d’envergure financé par la 

Mairie de Paris, pour répondre aux besoins 
particuliers de ce public. Le Centre d’Action 
Social Protestant ayant été mandaté dans 
ce cadre pour mettre en œuvre un pro-
jet d’accompagnement global, nous nous 
sommes retirés de ce terrain en fin d’année 
2017, poursuivant cependant les suivis in-
dividuels amorcés au cours de l’année.

L’art-thérapie auprès des adolescents marocains en errance

Un suivi individuel a été initié à l’extérieur (4 séances). Deux séances dans la rue, 
dont le jeune s’est saisi pour réaliser des autoportraits symboliques, ont participé 
au renforcement du lien avec l’équipe, à la meilleure compréhension des problé-
matiques du jeune, et à l’individualisation de son accompagnement. Ce travail a 
permis par la suite de proposer aux jeunes deux autres séances individuelles, en 
soutien à son accompagnement en addictologie.
Dans la rue, la réalisation de portraits de jeunes a été un outil approprié 
pour permettre un instant de pause et initier la création d’un lien. Certains 
jeunes ont utilisé le dessin pour mettre en image leur parcours migratoire. 
L’art-thérapie s’est révélé un outil de médiation intéressant pour les accompagne-
ments vers le soin (en milieu hospitalier ou dans la rue) : apaisement de l’angoisse, 
détournement de l’attention pour diminuer le ressenti de la douleur.
Cependant, le manque de régularité de l’activité, la grande mobilité des jeunes, 
l’environnement dans lequel ils évoluent, et leur nombre, n’ont pas permis la mise 
en place d’un accompagnement plus approfondi. 
Au centre de jour, malgré les difficultés que rencontraient la plupart de ces jeunes 
à s’impliquer dans une activité, l’accroche avec l’art-thérapie a bien fonctionné. 
La tenue de l’activité dans une salle close, espace contenant, a favorisé la concen-
tration et l’implication des jeunes. Lors des séances collectives dans l’espace ou-
vert de la grande salle, il était plus difficile pour les jeunes de tenir tout le long de 
la séance, malgré la présence d’autres jeunes bien investis dans l’activité.
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Bilal

Bilal est mineur non-accompagné marocain, il déclare avoir 12 ans et est en errance 
sur le quartier Barbès-La goutte d’or depuis 6 mois, lorsque nous le rencontrons, en 
mars 2017. Il vend des cigarettes à la sauvette et pratique le « pickpocketisme ». Il 
indique être en France dans le but de « faire de l’argent » pour l’envoyer à ses pa-
rents restés au pays. Il est en marge du groupe de jeunes marocains rencontrés sur 
le même quartier, bien qu’il soit en lien avec eux. A notre connaissance, il n’est pas 
ancré dans la consommation de produits. Il est souvent en compagnie de jeunes 
majeurs évoluant dans le quartier.
Bilal est très vite en lien avec nous. Nous constatons qu’il ne semble pas avoir de 
carences éducatives majeures, qu’il a fréquenté l’école et qu’il est très en lien avec 
ses parents, par téléphone. Orienté sur le dispositif d’urgence de mise à l’abri dédié 
aux marocains, il s’y rend de lui-même quotidiennement. Il fréquente aussi souvent 
notre centre de jour.
A l’occasion d’un entretien, il nous dira être allé à l’école jusqu’en 8e classe (équi-
valent de la 5e) et qu’il aimait y retourner. Ses parents, avec qui il vivait, étaient 
d’accord pour qu’il tente sa chance en Europe, sans projet clair. Il aurait passé quatre 
mois en Espagne à Barcelone, dans un foyer de l’enfance. Ayant eu des contacts par 
Facebook avec ses amis présents à Montpellier et Perpignan, il aurait décidé de les 
rejoindre.
Lorsque nous échangeons avec Bilal, il apparait indécis sur son projet futur, et de-
mande seulement à ne pas dormir à la rue. Il ne souhaite pas être orienté vers une 
structure de prise en charge pérenne car il dit vouloir être libre de ses mouvements 
en journée, et ne pas avoir de restrictions quant aux heures d’entrée et de sortie. Il 
est orienté en avril 2017 vers le dispositif d’évaluation des mineurs isolés mais refuse 
de s’y rendre.
Sur le centre de jour, Bilal est très en lien avec l’équipe éducative. Il participe parfois 
aux activités. Il accroche particulièrement avec l’atelier de musique « Joue ta zik ». 
Il écrit plusieurs textes, et interprète une chanson qui figure sur le CD. Dans cette 
chanson, il parle de l’errance, de la consommation de drogue et de ses conséquences, 
ainsi que de la traversée entre le Maroc et le continent européen. Il évoque aussi la 
douleur de laisser ses parents et de vivre loin d’eux. A travers l’expression artistique, 
il a pu évoquer son mal-être, et dire des choses qu’il ne réussissait pas à évoquer au-
trement. Bilal a tenu à participer au concert organisé par l’association en avril 2017. 
Il n’a pas réussi à dépasser son stress au moment de passer sur scène et avait l’im-
pression d’être mal considéré et jugé par l’assistance. Nous avons alors pu constater 
le grand manque de confiance en lui de Bilal. Toutefois, le jeune est resté au concert 
et à la fête qui s’en est suivie et s’y est beaucoup amusé.
De mai à juillet 2017, il se rend de moins en moins souvent sur notre centre de jour. 
Nous savons qu’il fait des allers-retours entre Marseille et Paris afin de transporter de 
la drogue et réapprovisionner le trafic de cigarettes. Nous constatons qu’il est happé 
dans cette activité, et pensons qu’il a gravi des échelons dans le trafic de cigarettes 
et de drogues. Nous apprenons par la suite, que Bilal est retourné en Espagne, où il 
est placé dans un foyer et attendrait l’obtention de ses papiers d’identité espagnols.

actions en 2017



Rapport d’activité 2017 | 2928 | Hors La Rue

Bilal (suite)

Bilal est un bon exemple des limites que nous rencontrons dans notre suivi 
auprès des jeunes en errance inscrits dans des activités délinquantes. En 
effet, nous avons pu créer un lien de confiance et débuter un accompagne-
ment éducatif avec ce jeune, notamment à travers une activité artistique ; 
toutefois, nous n’avons pas pu travailler avec lui une pérennisation de sa 
prise en charge. Bilal était en recherche de lien avec les adultes, et cher-
chait auprès de nous un cadre rassurant et bienveillant, mais il ne souhaitait 
pas être protégé sur le long terme, en France tout cas. Son besoin d’argent, 
l’engrenage de la délinquance et l’emprise éventuelle d’adultes tiers gravi-
tant autour de lui ne lui permettaient pas de se projeter dans un cadre de 
protection de l’enfance.

 Omar

 Omar est un jeune marocain sans représentant légal en France, âgé de 15 ans. 
Il est en errance sur le territoire parisien depuis le mois de mars 2017. Entre pla-
cements périodiques et vie dans différents squats franciliens, il vole et cambriole 
quotidiennement. Il consomme de la colle qu’il inhale dans des sacs plastiques et 
des benzodiazépines (rivotril, etc.), qu’il dit prendre pour se donner du courage 
afin d’effectuer ses activités délinquantes. 
Le travail dans la rue et l’accroche avec lui démarre le 8 mars 2017, lors d’une 
maraude que nous effectuons à Barbès. Il nous paraît très différent du reste du 
groupe, en ce qu’il ne consomme pas de colle devant nous, contrairement aux 
autres, largement désinhibés. Nous nous présentons à lui et il nous interpelle im-
médiatement pour être mis à l’abri.
Il nous raconte être arrivé d’Allemagne, la veille et avoir été placé dans un foyer 
là-bas. Nous lui expliquons la démarche à suivre qui est de se rendre au com-
missariat pour demander une mise à l’abri, démarche qui décourage souvent les 
jeunes. Il accepte de s’y rendre, et restera plus de deux heures en notre compa-
gnie avant d’être orienté dans un foyer d’urgence. Il y tiendra une semaine avant 
un départ pour l’Allemagne.
Le 27 avril 2017, Omar, de retour en France, est de nouveau rencontré par notre 
équipe, à Barbès et de nouveau en demande de mise à l’abri. Nous lui proposons 
un accompagnement vers le dispositif d’évaluation dédié aux MNA (DEMIE), ce 
qu’il refuse en nous disant s’y être déjà rendu sans avoir été accueilli. Ce jour-là, 
Omar est sous l’emprise de produits.
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 Omar (suite)

Suite à nos différents échanges dans la rue avec lui, nous réussissons à l’orienter 
sur notre centre de jour. Il s’y rend alors épisodiquement, dans le but de se laver, 
de laver ses vêtements et de manger. Très souvent, il arrive dans notre structure 
en ayant consommé des produits et n’arrive pas à se mobiliser pour participer 
aux activités proposées. Nous ressentons néanmoins chez Omar l’envie d’intera-
gir avec des adultes bienveillants.
Le 30 mai 2017, il se présente tout à fait sobre. Il dit avoir arrêté sa consomma-
tion de cigarettes et de cannabis pendant la journée afin de respecter le jeûne 
du mois de Ramadan. Il dit également avoir arrêté son activité délinquante et 
de ce fait, la consommation de benzodiazépines. Nous constatons que l’échange 
avec lui est beaucoup plus fluide et plus facile pendant cette période où il ne 
consomme pas. Le lien de confiance crée avec lui l’autorise finalement à nous 
révéler sa véritable identité.
Le 17 juillet 2017, Omar arrive à l’association épuisé. Il nous indique avoir été 
mordu par un chien pendant un cambriolage. Au vu de la gravité de sa blessure, 
nous lui proposons un accompagnement à l’hôpital, ce qu’il refuse. Malgré le lien 
de confiance établi, nous constatons encore des réticences et de la méfiance de la 
part du jeune par rapport à l’accompagnement que nous lui proposons.
Pendant tout l’été, nous le rencontrons souvent ; il est parfois en lien, parfois dans 
l’évitement, voire dans le conflit avec l’équipe éducative. Omar est en errance 
depuis son enfance, son parcours de vie est fait de maltraitances et de ruptures 
constantes, ce qui le rend fuyant vis-à-vis des adultes et des institutions.
Le 5 septembre 2017, il est incarcéré et placé en mandat de dépôt pour une 
période de 6 mois. Lorsque nous parlons du motif de son incarcération, Omar n’a 
pas l’air d’avoir conscience de son acte et minimise les faits qui lui sont reprochés. 
Nous tentons de lui faire prendre conscience de ses actes, mais il n’est pas réceptif 
à notre discours. Il continue néanmoins à demander à ce que nous lui rendions 
visite. 
Le 24 octobre 2017, lors d’une visite, Omar nous dit avoir arrêté les drogues, 
que depuis « son cerveau s’est remis en marche et qu’il pense ». Il dit également 
assumer le fait d’être emprisonné, il dira que « c’est un mal pour un bien », en 
parlant de son sevrage.
Le 15 novembre 2017, Omar semble bien se porter, il dit que la détention se 
passe plutôt bien. Il revient sur les actes qui lui sont reprochés. Il émet des regrets. 
Au fil des visites et de nos échanges avec lui, nous constatons qu’il évolue par 
rapport à son discours initial. Il semble prendre conscience de sa situation et des 
conséquences de ses actes. Nos visites prennent fin en décembre suite au trans-
fert d’ Omar dans une autre maison d’arrêt en France.
Notre accompagnement auprès d’ Omar est révélateur de la complexité 
de la prise en charge des jeunes en errance. En effet, malgré la relation de 
confiance créée, nous constatons que la consommation de produits, l’er-
rance et les allers-retours dans différents pays européens, empêchent la 
mise en place de propositions durables.
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Les jeunes en situation quotidienne  
de travail
L’année 2017 est marquée par une recrudescence du nombre de jeunes en 
situation quotidienne de travail, ainsi qu’une grande variété quant à leurs âges et 
conditions de vie.

Travail de rue

Les jeunes moldaves 

Au premier trimestre, nous avons pour-
suivi notre intervention amorcée depuis 
2014 auprès de mineurs originaires de la 
Moldavie roumaine, devant adapter notre 
intervention aux spécificités de leur acti-
vité  : en effet, ces enfants pratiquant le 
pickpocketing exclusivement dans le mé-
tro, il nous est difficile d’intervenir auprès 
d’eux dans ce cadre, du fait de leur grande 
mobilité. Nous avons donc misé sur des 
rencontres au Tribunal pour enfants à l’oc-
casion de déferrements, mais également 
en détention. A partir de ces rencontres, 
nous avons tenté la mise en œuvre du dis-
positif de placement éloigné, lequel a été 
opérant quelques semaines pour l’un des 
jeunes, avant qu’un changement de lieu ne 
le déstabilise et n’entraîne une fugue. 

En juin 2017, la Brigade de Protection 
des mineurs a effectué de nombreuses 
arrestations dans le cadre de la première 

équipe commune d’enquête avec la Rou-
manie. Malheureusement, ces arrestations 
n’ont pas donné lieu à des protections ef-
fectives des enfants utilisés par leur famille 
pour voler. Depuis, nous avons rencontré 
quelques uns de ces jeunes en détention.

Retour des jeunes originaires de Tan-
derei

Au printemps, nous notons un retour des 
jeunes de la région de Tanderei que nous 
ne rencontrions plus suite au procès de 
l’été 2016 qui avait vu des majeurs du 
groupe être placés en mandat de dépôt 
pour Traite des Etres Humains, avant de 
repartir en Roumanie.

L’activité des jeunes, pour la plupart du 
vol au distributeur automatique de billets 
est très intensive et recouvre tout Paris. 
Les jeunes se retrouvent autour du même 
square que précédemment. C'est là qu'ils 
reforment les équipes, consomment et 

actions en 2017

L’art-thérapie à destination jeunes originaires de Tanderei

Depuis juillet 2017, la tournée art-thérapie à gare de l’Est a été remise en place 
avec le retour du groupe de jeunes contraints à   commettre des délits (vol au 
distributeur de billets) que l'équipe rencontre dans un square près de gare de l'Est 
depuis plusieurs années. Nous avons constaté la présence de nouveaux arrivants 
dans le groupe, plus jeunes. L'activité art-thérapie est en phase d'accroche, une 
des difficultés étant de déjouer les dynamiques de groupe liées à la hiérarchisa-
tion des rapports entre les jeunes les plus âgés, déjà connus de nos équipes, et les 
"nouvelles recrues". Les jeunes sont plus mobiles et il est plus difficile de croiser 
le groupe à gare de l’Est afin de proposer une activité régulière. Cependant, les 
jeunes connus depuis plusieurs années de nos équipes, et qui ont participé par 
le passé à l’art-thérapie, ont été favorables à la participation des plus jeunes à 
l’activité, voire se sont autorisés à y participer eux-mêmes, malgré leur statut de 
« chef ». Proposer l’activité de manière régulière et suivie est donc un facteur de 
réussite sur le long terme, puisque deux ans après l’activité est toujours identifiée 
par les jeunes.

jouent à des jeux d’argent. C’est donc dans 
ce lieu que nous intervenons deux fois par 
semaine. Même si l’accroche a pu être dif-
ficile au départ, notre connaissance des 
grands frères des jeunes présents a facilité 
la création du lien. Passé cette méfiance 
et une fois l’équipe éducative identifiée, 
nous avons proposé trois types de média-
tions aux jeunes : art thérapie, football et 
musique, leur activité intensive mettant 
en échec leur venue sur le centre de jour. 
Ces trois médias permettent de libérer 
l’expression et la créativité des jeunes et 
combinent les dimensions individuelles et 
collectives. Nous visitons également cer-
tains jeunes du groupe en détention. 

Les jeunes en mendicité

Nous sommes de plus en plus amenés à 
travailler auprès de jeunes en famille et 
en situation de travail quotidien et no-
tamment de mendicité. Les situations et 
les régions d’origine des jeunes sont très 
diverses. Notre intervention permet d’éva-

luer si le travail des enfants relève d’une 
participation à une économie familiale 
de survie ou d’une exploitation. Dans le 
premier cas, nous tentons d’amorcer avec 
d’autres partenaires un accompagnement 
social global, notre équipe concentrant 
son intervention autour des enfants. Ce 
travail est nourri par les évaluations des 
équipes de l’Unité d’Assistance aux Sans 
Abris (UASA) de Paris.

Depuis le mois de juin 2016, Hors la Rue 
bénéficie du soutien d’un partenaire pri-
vé pour la mise en place d’un projet de 
Renforcement de l’accompagnement pen-
dant la procédure pénale (RAPPP), qui se 
concrétise par la création d’un poste de 
chargé de mission et d’un poste d’éduca-
teur, dédié aux activités d’un projet dans 
lequel l’ensemble de l’équipe éducative est 
impliqué.

Les adolescents marocains en errance

Voir article p. 22

avec le soutien du Secours Catholique Caritas France
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Les actions du projet

Les différentes interventions au cours de la 
procédure pénale présentent le grand inté-
rêt de positionner Hors la Rue comme un 
« fil rouge », tant vis-à-vis des jeunes que 
vis-à-vis des institutions. Si cette position 
incite parfois ces dernières à se reposer de 
manière trop importante sur nous, elle par-
ticipe à un renforcement essentiel du lien 
avec les jeunes ciblés.

Les permanences dans le cadre de la pro-
cédure pénale nous semblent complémen-
taires les unes par rapport aux autres. En 
effet, les visites prison nous permettent de 
faire le lien avec notre intervention de rue, 
tout en accélérant le processus de mise en 
confiance avec de « nouveaux jeunes » ren-
contrés tant en Maison d’Arrêt qu’en milieu 
ouvert. Ces rencontres nous permettent 
également d'individualiser la relation avec 
des jeunes déjà connus de l'association 
mais évoluant dans des dynamiques de 
groupe et ainsi d'aborder les mesures de 
protection possibles.

En 2017, le projet RAPPP a donné lieu à 
478 tournées sur 79 jours de travail, occa-
sionnant 523 rencontres de jeunes, dont 
124 nouveaux jeunes.

Nous avons réalisé 51 permanences en 
Maison d’Arrêt et mené 120 entretiens 
auprès de 18 garçons et 17 filles, dont 4 
mineures enceintes.

Notre intervention en Maison d’Arrêt conti-
nue à révéler sa pertinence : les rencontres 
avec les jeunes incarcérés nous donnent 
non seulement l’occasion d’échanger avec 
les jeunes visités sur leurs conditions de 
détention mais également sur leurs projets 
de sortie. En effet, ces rencontres dans ce 
cadre si particulier se révèlent très utiles 
pour aborder l’acte commis par le jeune 
ainsi que ses conséquences. Le cadre car-
céral est aussi assez paradoxalement pro-
pice à l’évocation de la potentielle situation 
d’exploitation vécue par ces mineurs.

D’autre part, notre intervention en déten-
tion nous a permis de «  retrouver  » des 
jeunes dont nous n’avions plus de nou-
velles depuis plusieurs années. En effet, 
nous avons observé à plusieurs reprises 
que lorsque des réseaux sont visés par 
des arrestations et/ou des procès, sans 
que les mineurs présumés victimes de 
TEH ne soient protégés, les groupes de 
jeunes « disparaissent » de l’espace public 
et quittent le territoire. Cependant, nous 
constatons que ces départs ne coïncident 
pas nécessairement avec un arrêt de l’acti-
vité délinquante mais tendent simplement 
à « invisibiliser » l’exploitation subie par ces 
enfants.

Le partenariat avec le SECJD (Service 
Educatif auprès du Centre pour Jeunes 
Détenus)

Le partenariat avec le SECJD que nous 
avons conventionné au cours de l’année, 
nous permet de renforcer nos liens avec 
les services pénitenciers et avec les édu-
cateurs du Centre pour Jeunes Détenus, 
dans le but d’affiner nos compréhensions 
et stratégies communes quant à ces phé-
nomènes.

Nous tenons en effet des réunions bi-
mestrielles avec les éducateurs de la PJJ 
afin d’échanger sur nos connaissances 
des conditions de vie de ces jeunes, tant 
en détention qu’à l’extérieur et de conti-
nuer à sensibiliser les équipes du SECJD 
aux problématiques spécifiques des mi-
neurs contraints à commettre des délits. 
De plus,  nous nous réunissons autour de 
synthèses individuelles avec les éducateurs 
référents du SECJD et de l’UEAT, afin de 
définir des stratégies communes de sortie 
de détention favorisant une sortie d’exploi-
tation pérenne. 

Ce travail partenarial favorise ainsi la mon-
tée en compétence de nos services res-
pectifs, dans le but d’améliorer la prise en 
charge effective des mineurs présumés 
victimes.

Bilan du projet RAPPP 

actions en 2017

La protection des mineurs présumés victimes de Traite 
des Etres Humains en France 

De belles avancées

En termes de protection des mineurs pré-
sumés victimes d’exploitation, le dispositif 
expérimental parisien de placement éloi-
gné représente une avancée significative. 
En effet, depuis sa création en 2016, plus 
de 70 mineures nigérianes ont pu être pro-
tégées et placées dans le cadre de la protec-
tion de l’enfance.

En 2017, l’équipe éducative de HLR a par-
ticipé à la mise en œuvre de 7 mesures de 
placement éloigné, pour 5 mineurs présu-
més contraints à commettre des délits, à 
leur sortie de détention, et 2 mineures po-
tentiellement forcées à mendier, orientées 
vers le dispositif depuis leurs lieux d’activité.

Notre participation à la préparation et à 
la mise en œuvre de ces mesures de pro-
tection nous a permis de sensibiliser nos 
partenaires à la nécessité d’adapter les 
prises en charge, lorsque les mineurs sont 
victimes d’exploitation. Nous avons ainsi pu 
identifier avec nos partenaires de la PJJ et 
de l’ASE mobilisés sur la problématique de la 
TEH des préconisations communes, notam-
ment quant à la sécurisation du transfert 
vers le lieu de placement, moment clef du 
parcours d’accès à une protection effective.

Des difficultés persistantes et des pistes 
d’amélioration

Le dispositif expérimental représentant une 
réelle avancée vers la protection effective 
d’un grand nombre de jeunes, nous consi-
dérons qu’il serait judicieux de répliquer ce 
dispositif dans d’autres juridictions fran-
çaises.

Ce dispositif suppose une adhésion forte 
des mineurs aux mesures de placements, 
or cette adhésion est particulièrement 
difficile pour des jeunes en proie aux 
conflits de loyauté. Globalement, les ré-
seaux exercent une emprise importante sur 
les jeunes et s’adaptent rapidement aux ré-

ponses institutionnelles et associatives qui 
émergent afin d’endiguer ces phénomènes. 
Nous savons ainsi que des membres de ré-
seaux étaient présents lors de la sortie de 
détention de 2 mineurs et qu’une jeune fille 
a été récupérée par ses exploitants au lieu 
de vie où elle était placée. 

Au-delà du travail de sensibilisation à la 
question de la sécurisation des prises en 
charges, il apparait aussi pertinent de diver-
sifier les mesures de protection existantes, 
voire de faire émerger des lieux spécifique-
ment conçus à la prise en charge de ces 
enfants.

Dans ce contexte, parmi les 7 mineurs orien-
tés vers le dispositif expérimental, seule 
une jeune fille en situation de mendicité est 
toujours protégée. La lecture de ces don-
nées ne doit néanmoins pas aboutir à une 
conclusion de l’inefficacité du dispositif : en 
effet, nous observons des progrès quant à 
la réponse collective à chaque tentative, 
mais découvrons aussi de nouveaux écueils 
dès lors que le placement dure. Ainsi, une 
jeune fille que nous considérions contrainte 
à mendier et qui adhérait à la mesure de 
placement dont elle a bénéficié, est finale-
ment retournée en Roumanie auprès de sa 
famille, sur décision du Juge des Enfants. 

Plus globalement, il est important de pour-
suivre le travail de formation des diffé-
rents professionnels, tant de la protection 
de l’enfance, que de la chaine pénale, afin 
d’améliorer le repérage et la prise en charge 
sécurisée et sécurisante des mineurs en si-
tuation d’exploitation.

Enfin, un grand nombre de ces enfants est 
concerné par des dynamiques migratoires 
intra-européennes importantes. Le disposi-
tif expérimental d’échanges d’informations 
sociales entre acteurs de la protection de 
l’enfance en France et en Roumanie devrait 
dans ce contexte permettre une forme de 
continuité de l’accompagnement éducatif 
des jeunes, ici et là-bas. 
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Andra

Nous avons rencontré la jeune Andra, âgée de 12 ans, pour la première fois, 
le 29 mars 2016. Elle était alors en situation de mendicité aux abords de la 
bouche de métro d’une gare de Paris. La jeune nous a alors expliqué être ici 
avec la mère de son mari âgé, lui aussi, de 12 ans. Nous l’avons par la suite 
rencontrée de manière quasi hebdomadaire lors de nos maraudes, dans le 
secteur Gare de l’Est-Gare du Nord, jusqu’au départ de la famille en Rou-
manie en décembre 2016. 

Lors de ces maraudes, Andra était souvent seule, ou accompagnée de sa cou-
sine. Nous avons pu mettre en place des activités d’Art Thérapie plus ou moins 
régulières avec cette dernière, mais Andra ne pouvait jamais se libérer de son 
activité de mendicité pour participer aux séances proposées. Elle refusait même 
d’aller boire un verre en compagnie de l’équipe de Hors la Rue, nous disant qu’elle 
n’avait pas fait assez d’argent. Contrairement à son mari ou à sa cousine, elle 
semblait bénéficier d’une moindre liberté de mouvement. Tous ces éléments nous 
incitaient à penser qu’elle était en situation d’exploitation. Le mariage précoce 
est également connu comme étant une stratégie de recrutement pour certaines 
familles.
Andra s’est plaint de maux de dents importants, elle porte un foulard sur sa mâ-
choire afin d’éviter que le froid n’accentue sa douleur. Nous avons alors discuté 
avec elle de l’importance d’aller voir un dentiste. La jeune fille n’étant pas ré-
ticente, nous sommes allés en discuter avec sa « belle-mère » qui a refusé. De 
par nos différentes observations, nous pensons que le manque de soins dentaires 
pour la jeune fille traduit un délaissement certain de la part des adultes ayant sa 
responsabilité. 
De décembre 2016 à début avril 2017, nous n’avons plus rencontré Andra ni les 
autres membres de la famille. Nous en avons déduit qu’ils étaient retournés en 
Roumanie. 
Début avril 2017, nous avons revu Andra, toujours en situation de mendicité, à la 
même place que précédemment. La jeune fille avait toujours très mal aux dents, 
et disait ne pas s’être fait soigner lors de son séjour en Roumanie. Le 06 avril 
2017, nous avons proposé à Andra de participer avec son mari et sa cousine à un 
atelier d’art-thérapie. Comme précédemment Andra n’a pu se joindre aux autres 
enfants. Une éducatrice est alors restée en tête-à-tête avec Rebecca qui s’est 
excusée de sa non-participation par le fait de devoir « faire de l’argent ». Nous 
signalons alors la jeune fille aux services de protection de l’enfance.

1er signalement 
Au cours de l’été 2017, nous envoyons un complément de signalement pour An-
dra. Nous avions communiqué un premier signalement à la Cellule de Recueil des 
Informations Préoccupantes (CRIP) en avril. L’Unité d’Aide aux Sans Abris (UASA) 
avait ensuite été chargée de mener une enquête sociale. Suites à notre complé-
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ment de signalement, nous avons été contactés par le Parquet des mineurs de 
Paris. La Parquetière en charge du dossier nous demandait de confirmer l’adhé-
sion de la jeune fille à une mesure de placement. Bien que nous ne soyons pas en 
mesure d’affirmer que la jeune tiendrait effectivement le placement, la Magistrate 
a émis une Ordonnance de Placement Provisoire. 
Le Commissariat du 10e arrondissement est ensuite intervenu auprès de la jeune 
fille. Nous n’avons pas pu connaître les conditions exactes de mise en œuvre de 
cette mesure mais nous avons été informés du fait que la mineure est restée au 
commissariat pendant 7 heures avant d’être orientée vers un foyer d’urgence. 
Nous savons également qu’un homme se disant l’oncle d’Andra s’est présenté 
au commissariat pour la récupérer et qu’elle aurait reçu un nombre conséquent 
d’appels. La mineure a ensuite fugué du foyer après s’être restaurée et n’a plus 
été revue sur son lieu de mendicité pendant plusieurs mois, jusqu’à son retour au 
mois d’octobre.

2e signalement 
Nous avons alors signalé à nouveau sa situation au Parquet des mineurs, en pré-
conisant un placement avec éloignement géographique. La coordination avec les 
services du Parquet et de la ville de Paris a été très efficace (signalement, identifi-
cation, transmission aux services de police). Nous avons ainsi pu nous coordonner 
sur le terrain avec les équipes de l’UASA et du Service Educatif pour Mineurs Non 
Accompagnés (SEMNA). L’accompagnement vers le foyer a été mis en œuvre par 
notre association et nous avons pu observer une transmission, un accueil et une 
intégration de la jeune au foyer tout à fait adaptée. 
Cependant, la juge en charge de son dossier a insisté pour qu’elle soit présente à 
l’audience, en même temps que sa famille. Elle a donc croisé sa belle-famille au 
Palais, a revu sa mère revenue de Roumanie pour l’occasion, celle-ci étant assis-
tée d’un avocat (élément très préoccupant dans le cadre d’une audience en assis-
tance éducative pour des faits présumés relevant de la Traite des Etres Humains). 
Alors que les éducateurs du foyer dans lequel Andra était placée déclaraient que 
le placement se passait de mieux en mieux et que la jeune ne demandait pas à 
être mise en lien avec sa famille, la confrontation avec celle-ci lors de l’audience 
a inévitablement mis Andra dans un conflit de loyauté difficile à supporter à un 
si jeune âge. La juge a finalement décidé de remettre la jeune fille à sa mère, à 
condition que celle-ci présente des billets de car pour la Roumanie, sans enquête 
préalable ce qui nous parait totalement contrevenir à l’intérêt de la jeune fille. 
Nous n’avons, depuis, plus aucune nouvelle d’Andra.

actions en 2017
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Pour la majorité d’entre eux, il s’agit de 
garçons âgés de 16 à 18 ans, originaires 
d’Afrique Subsaharienne, primo-arrivants 
et sans représentant légal sur le territoire 
français. Ces adolescents ont pour la plu-
part connu un parcours de vie complexe et 
traumatique. Entre racisme, humiliations, 
agressions physiques, emprisonnement, 
torture, viol, séquestration, esclavagisme, 
la «  route des migrants  », impliquant 
presque systématiquement un passage 
par l’Algérie ou la Libye et la traversée de 
la Méditerranée, peut génèrer de lourdes 
séquelles. 

Une fois en France, l’accès aux droits des 
MNA est épineux. Le climat de méfiance 

généralisé et persistant quant à leur mino-
rité et/ou leur isolement, mêlé aux remises 
en cause récurrentes de la cohérence de 
leur discours, rendent l’accès à une pro-
tection de plus en plus difficile. Ce phé-
nomène révèle aussi bien des défaillances 
institutionnelles, des obstacles administra-
tifs, des incertitudes quant à une poten-
tielle prise en charge par les services de 
Protection de l’enfance, qu’un malaise, des 
réticences et une méfiance de la part des 
jeunes, résultants souvent de leurs par-
cours individuels. 

Il engendre, en outre, un allongement de 
la durée de leur accompagnement à Hors 
La Rue et renforce certaines craintes res-

Hors La Rue accompagne depuis plusieurs années de nombreux Mineurs Non 
Accompagnés (MNA). Ces jeunes sont en grande souffrance psychique du fait 
de leur parcours migratoire traumatique, et de la désillusion qui les accable 
une fois arrivés en France. Souvent proches de la majorité, cette étape est 
particulièrement difficile à aborder et à vivre pour eux. Un travail de réfléxion a 
été mené pour mettre en place un accompagnement social renforcé sur ce sujet, 
via l’embauche d’une assistante sociale, en 2018.

L’accompagnement vers la majorité pour 
les Mineurs Non Accompagnés (MNA)

senties par les professionnels. Ces der-
niers, en effet, rencontrent des difficultés 
pour aborder le sujet de la majorité avec 
les jeunes. De manière plus générale, les 
travailleurs sociaux sont démunis face une 
personne en situation irrégulière sur le ter-
ritoire français. 

Hors la rue, dont le projet associatif est 
pensé comme un « sas entre la rue et les 
institutions de droit commun », se trouve 
en difficulté face aux différents publics 
accueillis car les problématiques ne sont 
bien souvent pas les mêmes. Confrontée à 
la fois à des jeunes à la rue, sans demande 
ou dont les demandes sont paradoxales, 
et des jeunes en demande de protection, 
l’association se questionne sur sa fonction 
de «  sas  ». L’urgence des démarches ad-
ministratives et juridiques à entreprendre 
ne permet pas de prévoir ou d’anticiper 
une orientation vers l’extérieur. Nos re-
cherches en 2017, au sein de l’équipe et 
avec les jeunes, ont permis de mettre en 
place une réflexion sur l’adaptation des 
pratiques à Hors La Rue. 

La co-construction d’un diagnostic a per-
mis d’établir le constat collectif d’une pro-
blématique précise, à savoir le passage à 
la majorité, souvent source d’angoisse. Les 
jeunes sont très préoccupés, à la fois par la 
reconnaissance de leur minorité qu’ils cla-
ment, la crainte de se retrouver en situa-
tion irrégulière sur le territoire français, sy-
nonyme d’expulsion, et l’inquiétude d’une 
fin de l’accueil quotidien sur le centre de 
jour. L’incertitude concernant leur avenir 
les empêche de se projeter à l’âge adulte. 
En dépit du travail éducatif mené le temps 
de leur minorité, le passage à la majori-
té peut constituer une rupture dans leur 
quotidien. Pouvoir en parler, atténuer les 
angoisses et les aider à se projeter, malgré 
une difficulté évidente à aborder la ques-
tion d’eux-mêmes, permettrait de travailler 
la réalité car l’on n’a plus d’autre choix que 
d’y faire face lorsque l’on devient officielle-
ment responsable de soi-même. Aussi est-
il nécessaire de libérer la parole pour lever 
les « tabous » et chercher à répondre à un 
réel besoin. 

La complexité de faire émerger une de-
mande chez des jeunes en situation d’ex-
trême vulnérabilité, demandeurs de pro-
tection, et travailler leur autonomisation, 
nécessite un suivi social adapté, selon 
les potentialités de chacun. La majorité 
est une étape délicate, non seulement 
pour tout ce qu’elle symbolise auprès des 
jeunes mais également pour l’enjeu crucial 
qu’elle représente au sein de l’associa-
tion. Par conséquent, cette notion a été 
reconnue comme étant un thème difficile 
à aborder avec les jeunes mais nécessaire 
pour améliorer leur accompagnement édu-
catif et social à Hors La Rue.

Aussi, Hors La Rue a-t-elle décidé de me-
ner une réflexion concernant un accom-
pagnement social à adapter afin de pré-
parer et mieux anticiper la majorité avec 
les jeunes. Persuadée de l’intérêt et de 
l’efficacité d’une grande pluridisciplinarité, 
l’association a souhaité, à titre expérimen-
tal, renforcer l’équipe éducative d’une as-
sistante sociale pour l’année 2018. Cette 
création de poste a été rendue possible 
grâce au soutien de la Fondation pour 
l’Enfance.

Nous avons pensé les objectifs de ce projet 
afin qu’ils puissent devenir un outil de tra-
vail, apporter de nouvelles connaissances 
sur les directions possibles à envisager,  
aider les jeunes à considérer ce change-
ment de vie et travailler l’orientation la plus 
adaptée pour chacun d’entre eux. 

Les missions de l’assistante sociale consis-
teront à soutenir le travail éducatif et cou-
vrir différents champs tels que l’ouverture 
des droits, la recherche de dispositifs mo-
bilisables pour les jeunes qui atteignent 
la majorité, une veille sur les démarches 
à effectuer après 18 ans, un travail avec 
les jeunes eux-mêmes, individuel et col-
lectif, et un suivi des orientations et prises 
en charge après l’accueil à Hors La Rue. 
La création de nouveaux partenariats et 
l’entretien de ceux déjà existants permet-
tront non seulement des compléments 
d’accompagnement mais encourageront 
également les jeunes à se constituer un 

actions en 2017
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réseau de lieux et de connaissances dans 
leur environnement. 

Le travail en partenariat est précieux et pri-
mordial pour l’ensemble de l’équipe éduca-
tive car il permet d’ouvrir des perspectives 
et de soutenir l’accès au droit commun. 
Réfléchir aux situations des jeunes, avec 
les jeunes eux-mêmes, en multipliant les 
différents angles d’approche et en concer-
tation, permet d’élaborer les meilleures 
stratégies vers une inscription durable 
dans des démarches d’insertion liées à leur 
environnement. 

A titre d’exemple, la santé représente un 
levier fondamental pour ces jeunes. En 
effet, les nouveaux accueillis sur le centre 
peuvent, s’ils le souhaitent, se rendre à 
la consultation médicale et/ou psycholo-
gique pour MNA de Médecins du Monde, 

les mercredi après-midi. En plus d’un bilan 
sanguin et d’un rattrapage de vaccination, 
une consultation avec l’assistante sociale 
du programme prévoit un accompagne-
ment dans l’ouverture de leurs droits (do-
miciliation et Aide Médicale d’Etat). Aussi, 
ce dispositif, destiné aux patients de Mé-
decins du Monde, contribue-t-il à leur ac-
cès au droit commun. Il leur permet égale-
ment de s’approprier leur parcours de soin. 

Accompagner les jeunes, les informer, 
les aider à se repérer et à reconnaitre les 
institutions et les acteurs compétents, 
participe à leur autonomisation, un objec-
tif fondamental dans l’accompagnement 
éducatif, permettant de plus à Hors la Rue 
de préserver sa fonction de trait d’union 
entre l’exclusion et les dispositifs de droit 
commun.

L’art-thérapie auprès des MNA

La proposition d’accompagnement individuel en art-thérapie sur le centre de jour 
a été principalement investie par les mineurs non accompagnés et en demande 
de protection. Les demandes ont augmenté lors du premier semestre. En effet, 
nous avons accueilli de plus en plus de jeunes ayant vécu un parcours migra-
toire très traumatisant, qui avaient besoin d’un cadre rassurant et apaisant pour 
exprimer leurs émotions et renouer avec une image positive d’eux-mêmes. Les 
suivis individuels ont été plus conséquents et ont pris, selon les périodes, le pas 
sur les ateliers ouverts. En raison de l’allongement des démarches administra-
tives, les jeunes fréquentent le centre sur des périodes plus longues. Le suivi en 
art-thérapie s’en trouve modifié en conséquence : après un temps d’apaisement, 
vient le temps de l’attente, qui nourrit les angoisses. La mise en place de projets 
d’accompagnement de soin pour certains jeunes (travail sur un projet artistique 
avec l’art-thérapeute en alternance avec des séances en autonomie sur leur lieu 
d’hébergement), a permis d’atténuer cette attente. 
C’est aussi le moment où l’accompagnement en art-thérapie, après avoir partici-
pé à panser le trauma, peut permettre de le penser. Des souvenirs d’avant la mi-
gration remontent à la surface grâce à l’exploration de différents thèmes ou tech-
niques (notamment le modelage). Ce sont souvent des souvenirs positifs, qui sont 
des éléments étayants dans la construction de ces jeunes. Un travail plastique 
à partir de ces éléments permet de faire le lien entre ici, maintenant, et avant, 
ailleurs. La pratique artistique et la production qui en découle servent de support 
à la résilience, permettent de renouer avec un sentiment de continuité d’être.
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Demba

Situation au pays et parcours migratoire
Demba a aujourd’hui 17 ans. Il est né à Bamako au Mali. Il a grandi dans un vil-
lage de la région de Kayes avec ses parents, son petit frère et sa petite soeur. Ori-
ginaire d’une famille pauvre de travailleurs agricoles, Demba n’a pas été scolarisé. 
Quand son père est décédé en 2014, la situation économique de sa famille s’est 
dégradée. Ne se voyant pas d’avenir au Mali, Demba a souhaité venir en France 
afin de pouvoir apprendre un métier, travailler et ainsi aider sa famille restée au 
Mali.
Demba a quitté le Mali en 2015 avec un ami et a voyagé pendant un an et demi 
environ. Il s’est d’abord rendu en Algérie puis au Maroc, pays où il a travaillé afin 
de subvenir à ses besoins et de financer progressivement son voyage. Demba a 
rejoint l’Europe en bateau de fortune par le détroit de Gibraltar. Il a ensuite passé 
un mois en Espagne avant de rallier Paris par le train.

Situation en France
25 Novembre 2016 : après avoir passé plusieurs jours et nuits à la rue, dormant 
dans le métro, Demba est orienté par un compatriote à Hors La Rue. Il nous a 
rapidement semblé être très vulnérable, en situation de précarité et en grande 
difficulté pour comprendre les démarches à effectuer. Il ne parlait alors pas du 
tout français.
Nous avons immédiatement accompagné Demba à la Plateforme d’évaluation 
des mineurs isolés étrangers du département dont il dépendait où il lui a été don-
né un rendez-vous d’évaluation un mois et demi plus tard. Cet échange s’est fait 
sans interprète en langue soninké ce qui a mis Demba en grande difficulté et 
aucune mise à l’abri ne lui a été proposée, ce qui est contraire à la loi. Le ser-
vice en question nous a en effet expliqué être complètement saturé. Nous avons 
donc reçu de nouveau le jeune en entretien en langue soninké par le biais d’ISM 
interprétariat et envoyé une note information préoccupante à l’Aide Sociale à 
l’Enfance.
2 Décembre 2016  : Suite à l’envoi de cette note, une mesure d’hébergement 
a été prononcée afin de protéger le jeune jusqu’à son évaluation mais il n’a pu 
bénéficier d’une chambre d’hôtel et donc d’une mise à l’abri effective que le 8 
décembre 2016. Un référent social ne pouvant être désigné par les services de 
l’Aide Sociale à l’Enfance, faute de moyens humains et matériels, nous avons été 
désignés référents de fait et notamment en charge de la distribution financière 
de l’argent de l’Aide sociale à l’enfance auprès de Demba afin de couvrir ses be-
soins fondamentaux pendant plusieurs semaines. Lorsque Demba a eu son ren-
dez-vous d’évaluation, le service en charge n’a conclu ni en faveur ni en défaveur 
de la minorité du jeune et il est resté à l’hôtel.
15 mars 2017 : Demba a été convoqué au Tribunal pour enfants pour une au-
dience, laquelle a donné lieu à une ordonnance de placement provisoire de deux 
mois avec une demande d’expertise par la police aux frontières de ses documents 

actions en 2017



Rapport d’activité 2017 | 4140 | Hors La Rue

d’identité: extrait de naissance et jugement supplétif. Demba est alors resté à 
l’hôtel social dans l’attente des résultats et d’une nouvelle audience.
12 mai 2017 : Une deuxième audience a conclu à l’authenticité des documents 
d’identité de Demba et une ordonnance de placement provisoire jusqu’à la majo-
rité a été prononcée. Une circonscription de l’Aide sociale à l’enfance ainsi qu’une 
éducatrice référence ont été désignés afin d’accompagner Demba. Pour autant, 
nous avons continué à accompagner et accueillir le jeune sur notre centre de jour 
jusqu’en juillet 2017, date de son départ pour un lieu de vie plus pérenne: un 
foyer de l’enfance situé en Seine et Marne.

Ainsi, Demba a fréquenté le centre de jour de décembre 2016 à juillet 2017. 
Il s’est montré très assidû aux cours de soutien aux apprentissages apprenant 
notamment à lire et à écrire. Il s’est également investi dans un suivi individualisé 
en art-thérapie, qui lui a permis de valoriser ses compétences graphiques et de les 
renforcer pour soutenir l’apprentissage de l’écriture, via la réalisation d’un abécé-
daire dessiné. Durant cette période d’attente à l’hôtel, durant laquelle il souffrait 
d’isolement, ce projet lui a permis d’avoir un objectif à court terme, et de dessiner 
en autonomie dans sa chambre d’hôtel. L’atelier d’art-thérapie a également été 
un espace d’expression non-verbale privilégié pour Demba, qui avait beaucoup 
de difficultés à s’exprimer en français et à intégrer les codes culturels.
Il s’est également épanoui à travers l’activité socio-esthétique qu’il a beaucoup 
investi. Demba souffrait de maux de dos, les séances de relaxation ainsi que les 
soins individuels le soulageaient grandement. Nous avons pu découvrir lors d’une 
sortie socio esthétique en centre de podologie que Demba avait besoin de soins 
orthopédiques et de semelles afin de rectifier sa posture.
Durant toute cette période d’attente et d’incertitude et jusqu’au placement en 
foyer, nous avons accompagné Demba dans toutes ces démarches, juridiques, 
médicales, ainsi que d’accès à la scolarité, le service ASE auquel il était confié 
étant trop débordé pour s’impliquer plus avant dans son suivi. Dans l’intérêt du 
jeune et toujours en lien avec l’ASE, nous avons choisi, comme dans de nom-
breuses autres situations, de pallier aux dysfonctionnements du dispositif.
A présent et ce depuis le mois de juillet 2017, Demba vit dans un foyer de l’en-
fance auprès d’autres jeunes placés, bénéficiant d’un accompagnement pérenne 
et d’une scolarisation. Nous avons régulièrement de ses nouvelles car il est passé 
plusieurs fois pendant les vacances scolaires nous saluer. Son intégration au foyer 
s’est bien déroulée, il semble alors plus épanoui et apaisé et à même de commen-
cer à se construire un projet en France.

Demba, comme beaucoup d’autres mineurs isolés étrangers a été confron-
té à un parcours long et usant avant d’être reconnu mineur et protégé de 
manière pérenne et adaptée. Ce n’est qu’après plusieurs mois de doute et 
d’incertitude qu’il a été en mesure, une fois rassuré, de se stabiliser dans un 
quotidien et de se projeter dans un futur porteur d’espoir.
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Les jeunes en famille et à la rue

En effet, nous rencontrons des enfants en 
situation de rue, qui nous confient rapide-
ment que leur famille est également pré-
sente sur le territoire et souvent également 
en situation de mendicité. Les rencontres 
avec celles-ci surviennent généralement 
rapidement, à des fins de protection bien 
compréhensible – des adultes entrant en 
interaction avec leurs enfants – ou par-
fois à des fins de « surveillance », certaines 
familles craignant les conséquences de 
l’implication de leurs enfants dans leur 
stratégie de survie économique. L’équipe 
mobile voit donc parfois son objectif de 
création de lien avec les enfants contraints 
par les demandes ou les stratégies parfois 
dilatoires des familles. Ces dernières étant 

toutes en situation de très grande préca-
rité, il est impossible de ne pas prendre 
en compte ces demandes, même si notre 
projet éducatif ne permet pas de répondre 
à l’ensemble de celles-ci. La création ou le 
renforcement de partenariat avec d’autres 
associations et partenaires institutionnels 
devient alors incontournable. Si ces parte-
nariats demandent du temps (élaboration 
d’une stratégie commune, coordination, 
synthèses), ils s’avèrent bien souvent per-
tinents compte tenu de la complémenta-
rité des interventions. Hors la Rue peut 
alors se concentrer sur ses objectifs édu-
catifs auprès des enfants et adolescents. 

Au-delà de cette contrainte opération-

Bien que l’objectif de l’équipe mobile de Hors la Rue soit le repérage, l’accroche 
et le suivi d’enfants et d’adolescents et non de leur famille, il est fréquent qu’un 
travail avec les familles soit également engagé. 

actions en 2017



Rapport d’activité 2017 | 4342 | Hors La Rue

nelle – intervenir auprès des familles pour 
mieux accompagner les enfants – nous 
demeurons également soumis aux straté-
gies des familles. En effet, de nombreuses 
familles en situation de rue à Paris effec-
tuent de fréquents aller-retours entre la 
France et leur pays d’origine, principale-
ment la Roumanie. Cette migration dite 
pendulaire nuit évidemment au suivi, des 
avancées obtenues étant parfois mises à 
mal par un départ pas toujours anticipé. 
Néanmoins, nous notons que notre stra-
tégie basée notamment sur un partenariat 
avec d’autres structures -l’Espace Solida-
rité Insertion Familles, l’Unité d’Assistance 
aux Sans Abris mais aussi le Secours Ca-
tholique ou la Clairière - permet de mieux 
cerner les problématiques familiales ainsi 
que leur projet. Cette compréhension par-
tagée permet d’adapter les propositions 
au plus près des besoins et nous commen-
çons à sentir, pour certaines familles, que 
cela concourt à amorcer un processus de 
stabilisation. Même si des allers-retours 
s’effectuent, nous notons que la reprise du 
suivi est parfois facilitée par cette conso-
lidation de l’accompagnement concerté. 
Néanmoins, si certaines familles ont d’ap-
parence des stratégies similaires, chacune 
dispose de ressources et présente des 
problèmes qui lui sont propres. Si la mé-
canique du partenariat améliore la rapidité 
de la mise en place de l’accompagnement, 

le contenu de celui-ci reste évidemment à 
redéfinir à chaque nouvelle rencontre.

Cette année, nous avons également pu 
participer aux travaux effectués par des 
acteurs roumains et français de la pro-
tection de l’enfance, visant à fluidifier les 
échanges entre services sociaux s’agissant 
des familles en situation d’errance. Sur 
plusieurs situations, nous avons ainsi pu 
donner et recueillir des informations dans 
le but d’assurer une continuité du suivi 
malgré la rupture induite par un retour en 
Roumanie. Ce protocole d’échanges d’in-
formation expérimental, restant encore à 
roder et dépendant des bonnes volontés 
individuelles, est une voie d’amélioration 
importante s’agissant notamment de la 
protection des enfants. Il permet en effet 
d’élaborer un discours commun vis-à-vis 
de la famille quant à l’impact sur les en-
fants de sa stratégie. Cela ouvre une voie 
nouvelle qui se distingue de deux écueils 
fréquemment dénoncé : le laisser-faire qui 
revient à fermer les yeux sur la déscola-
risation et les dangers auxquels peuvent 
être confrontés les enfants d’une part, et, 
d’autre part, des stratégies répressives, 
qui s’appuient en les dévoyant sur les dis-
positifs de protection de l’enfance pour 
exercer une pression sur les familles afin 
qu’elles quittent définitivement le terri-
toire français.
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Collecte et Communication 

La Solitaire Urgo  
Le Figaro… épisode 2

Pour la 2e année consécutive, Yves Ravot, 
administrateur de Hors la Rue et skipper, 
a couru la célèbre course en solitaire sous 
les couleurs de l’association. Comme rela-
té plus tôt, cette initiative a donné lieu à 
des rencontres entre des jeunes de l’asso-
ciation et Yves, mais également entre les 
publics de l’association et le public de la 
Solitaire. Si le contexte de la course n’est 
pas le terrain propice à la communication 
autour des jeunes étrangers et de leurs pro-
blématiques, il n’en demeure pas moins que 
Yves Ravot a offert, une année de plus, une 
magnifique visibilité à Hors la Rue. Côté 
course, Yves termine a une belle 28e place 
dans une édition très relevée remportée 
par Nicolas Lunven, qui avait fort généreu-
sement salué l’initiative de Yves et l’action 
de Hors la Rue sur le podium final de l’édi-
tion 2016. Chef d’entreprise, et donc cou-
rant sur le circuit en qualité « d’amateur », 
Yves Ravot termine à une superbe 2e place. 
Toute l’équipe de Hors la Rue tient une an-
née encore à remercier Yves pour sa géné-
rosité et son engagement !

Publications
En 2017, l’expertise de Hors la Rue a 
été valorisée par des participations à des 
colloques et conférences, mais aussi par 
la rédaction d’articles dans des revues 
spécialisées. Ainsi, un article commun a 
été publié dans le Volume 17 de la revue 
L’autre (Enfants dans la rue : en France aussi 
! par Mathilde Archambault, Morgane Siri, 
Guillaume Lardanchet). Le numéro 96 de 
la Revue de l’enfance et de l’adolescence 
a également présenté un article commun 
(Des MIE aux MED : l’indispensable prise en 
compte des situations qui échappent au droit 
commun par Guillaume Lardanchet, Ma-
thilde Archambault, Morgane Siri). Enfin 
notre art- thérapeute Marie Gourmelon a 
produit un article pour le numéro 93 de la 
revue l’Observatoire (Le travail d’accroche 
auprès de mineurs étrangers en grande pré-
carité : l’art-thérapie pour aller à la rencontre 
de l’autre). 

Hors la Rue et les dons
Hors la Rue a enregistré en 2017 un mon-
tant de collecte record. Nous tenons donc 
ici à remercier tous les donateurs, régu-
liers et ponctuels, dont la générosité per-
met à notre association de bénéficier de 
quelques marges de manœuvre dans un 
contexte financier qui demeure incertain. 
Ce résultat s’explique par le succès du don 
par prélèvement mais également par l’ex-
position médiatique des actions de l’asso-
ciation à l’hiver 2017, alors même que se 
multipliaient les sujets d’actualité autour 
des mineurs migrants. Ce mouvement doit 
donc se poursuivre et s’amplifier ! Il oblige 
néanmoins l’association à s’engager dans 
une action d’entretien et de fidélisation de 
ses donateurs.
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Plaidoyer 

La fin de l’année 2016 a été marquée par 
le démantèlement de la Jungle de Calais 
où survivaient de nombreux mineurs qui 
ont été orientés dans des dispositifs ad 
hoc, appelés Centre d’Accueil et d’Orien-
tation pour les Mineurs Isolés Etrangers.

Avec plusieurs autres organisations (DEI 
France, ECPAT France, Solidarité Laïque, le 
COFRADE), Hors la Rue a signé un courrier 
pour faire part de notre inquiétude quant 
à la gestion de ce dossier par le gouver-
nement impliquant la mise en place d’un 
dispositif dérogatoire au droit commun.

Ce courrier a été remis en main propres 
au Président de la République le 20 no-
vembre 2016 à l’occasion de la journée 
internationale des droits de l’enfant.

Il a donné lieu à une réunion à l’Elysée où 
étaient présents la conseillère du Président 
de la République sur les questions Enfance 
et Famille, le directeur de Cabinet de la 
Ministre des Familles, de l'Enfance et des 
Droits des femmes, des conseillers des Mi-
nistres de l’Intérieur et de la Justice. Cette 
réunion nous a permis de pointer l’impré-
paration du gouvernement sur la question. 
Pour sa part, Hors la Rue a souligné ses 
craintes quant au manque de moyens pour 
l’évaluation de situations notamment rela-
tives à la Traite des Etres Humains, dans 
des départements auparavant peu concer-
nés où s’installaient pourtant des Centres 
d’Accueil et d’Orientation des Mineurs Iso-
lés. Nous avons également pointé nos in-
quiétudes quant aux dérives constatées en 
rapport à l’interprétation par les magistrats 
de l’article 388 du code civil, modifié par la 
loi de 2016, censé encadrer et limiter le re-
cours aux examens de maturation osseuse, 
mais les systématisant dans les faits.

Ce dernier élément a poussé le Ministère 
de la Justice à nous proposer une seconde 
rencontre qui a eu lieu le 6 janvier avec 
la Conseillère Protection Judiciaire de la 
Jeunesse du Garde des Sceaux. A cette 
occasion, nous avons pu pointer la mau-
vaise rédaction de cet article 388 du code 
civil qui incite les magistrats à écarter 
l’expertise documentaire des actes d’état 
civil des mineurs isolés étrangers qui les 
saisissent aux fins de reconnaissance de 
minorité, encourageant de facto le recours 
à l’Examen Médical Osseux. Et ceci en to-
tale contradiction avec l’exposé des motifs 
de l’amendement gouvernemental ayant 
abouti à l’actuelle rédaction. Le ministère 
de la Justice s’est ainsi engagé à réfléchir à 
une communication aux juridictions sur ce 
sujet, reconnaissant le problème posé par 
la rédaction de cet article. 

L’année 2017 a évidemment été marquée 
par les élections nationales, présidentielles 
et législatives. Si les périodes pré-électo-
rales constituent des fenêtres d’oppor-
tunité pour des actions de plaidoyer, de 
nombreuses organisations sollicitent néan-
moins les équipes de candidats à la prési-
dentielle, minimisant de fait les chances 
de retours sur les courriers concernés. 
L’impact du plaidoyer auprès des candidats 
peut donc limité, sauf si un fait d’actualité 
surgit.

Hors la Rue a ainsi transmis un courrier et 
une note aux principaux candidats à l’élec-
tion présidentielle, Marine le Pen mise 
à part. Malheureusement et malgré des 
contacts directs avec certaines équipes de 
campagne, aucune réponse officielle ne 
nous a été transmise.

Hors la Rue a également activement par-

ticipé à la rédaction d’une note transmise 
par le Collectif National Droits de l’Homme 
Romeurope que nous présidons. Ce cour-
rier a reçu plusieurs réponses, dont celle 
du candidat élu, s’engageant à mettre fin à 
une politique de « destruction sans solution 
alternative […] méthode aussi hypocrite que 
coûteuse et inefficace »

Par ailleurs, par arrêté de la ministre des 
familles, de l'enfance et des droits des 
femmes en date du 17 octobre 2016, 
Hors la Rue a été nommée au comité 
d'orientation de la mission interminis-
térielle pour la protection des femmes 
contre les violences et la lutte contre la 
traite des humains (MIPROF). Cette nomi-
nation permet à l’association de continuer 
à faire remonter à un niveau national ses 
observations et analyses. A l’occasion des 
réunions qui se sont tenues, Hors la Rue 
a notamment alerté sur la dégradation 
de l’état des jeunes migrants arrivant sur 
notre territoire, pointant les passages par 
la Libye et les récits d’exploitation confiés 
par un nombre croissant de jeunes à notre 
psychologue. Près d’un an plus tard, la 
mise en lumière de ces phénomènes par 
un reportage de CNN est venue confirmer 
le bien-fondé de nos alertes. 

Plus récemment au troisième trimestre 
2017, Hors la Rue a participé à un atelier 
organisé par ECPAT France sur la question 
de l’application du principe de non sanc-
tion pour les mineurs victimes de traite aux 
fins de délinquance forcée. Y participaient 
notamment des magistrats français et eu-
ropéens. A cette occasion, a été réaffirmé 
le besoin de faire évoluer le régime juri-
dique des victimes, afin notamment qu’un 
enfant puisse être déclaré victime de TEH 
même en l’absence de procédure pénale à 

l’encontre d’auteurs présumés. Cette re-
vendication sera reprise dans le plaidoyer 
du Comité Ensemble Contre la Traite.

A l’annonce par le Premier Ministre d’une 
possible reprise par l’Etat de la mise à l’abri 
et de l’évaluation des mineurs non accom-
pagnés, Hors la Rue a publié un commu-
niqué de presse pour dire son inquiétude 
face à des réflexions autour de nouveaux 
dispositifs menées sans concertation, et 
réclamant que les mineurs étrangers pré-
sumés victimes de la TEH soient inclus 
dans les réflexions menées.

Cette inquiétude a été formulée de vive 
voix à la Conseillère technique inclusion, 
égalité femmes hommes et citoyenneté 
d’Emmanuel Macron et d’Edouard Philippe 
qui ont reçu Hors la Rue en novembre 
dernier. Les revendications de Hors la Rue 
s’agissant du statut de victime ont notam-
ment été formulées.

Au niveau local, Hors la Rue a adressé un 
courrier à Anne Hidalgo, Maire de Paris, 
afin de lui faire part de notre inquiétude 
quant à la forte recrudescence d’enfants à 
la rue et quant à l’absence de réponse à la 
hauteur des besoins. Ce courrier a donné 
lieu à une rencontre, en février 2018, avec 
Dominique Versini, adjointe à la Mairie de 
Paris chargée des Solidarités, de la lutte 
contre l'exclusion, accueil des réfugiés et 
protection de l'enfance. A été convenu le 
principe de rencontres régulières afin de 
faire remonter aux élus les phénomènes 
observés dans la rue concernant les mi-
neurs étrangers.
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Cette augmentation des charges s’explique par le renforcement des activités socio-éducatives 
impliquant l’intervention des professionnels extérieurs (une socio-esthéticienne, un musicien 
pour l’activité de création musicale, un intervenant sportif pour l’activité de sport adapté). 
Ces activités sont primordiales dans le cadre du suivi des mineurs. Elles font parties inté-
grantes de l‘accompagnement et représentent de véritables outils éducatifs pour l’évaluation 
des situations des jeunes par l’équipe. Cette hausse de charges s’explique également par le 
renforcement de l’équipe éducative avec l’embauche d’un éducateur arabophone concernant 
l’intervention auprès de mineurs marocains en situation d’errance sur le 18e arrondissement 
de Paris (ce financement supplémentaire ayant été absorbé par le Département de Paris). 

Enfin, pour la deuxième année consécutive le projet de Renforcement de l’Accroche en vue 
de la Protection durant la Procédure Pénale (RAPPP) a été maintenu à un haut niveau venant 
témoigner de l’augmentation des charges des activités de rue ainsi que les frais annexes 
liés à cette action (frais divers pour les enfants : font référence notamment aux frais liés aux 
diverses analyses médicales, à l’achat de produits pharmaceutiques ou encore à des vête-
ments).

Cette augmentation des charges est ainsi compensée par une augmentation des produits 
d’exploitation presque équivalente. Certains bailleurs ont ainsi renforcé leur soutien (Dé-
partement de Paris) pour soutenir l’action d’intervention auprès des mineurs marocains, les 
bailleurs traditionnels d’Hors la Rue ont maintenu leurs engagements (DRIHL, PJJ, Conseil 
Départemental du 93, FIPD 75, Région Ile de France). Le renforcement du soutien privé, re-
présente aujourd’hui une aide non négligeable pour l’association soit 25 % du budget global. 
Ces financements permettent la mise en place de nouveaux projets innovants qui s’adaptent 
aux problématiques et aux réalités de terrain que nous rencontrons (projet RAPP, Art-théra-
pie). 

En conclusion, il est important de souligner que les frais de personnel continuent de 
constituer les 3/4 des charges de l’association. Les perspectives d’évolution de notre ac-
tivité devront donc tenir compte de la nécessité de préserver notre capacité à financer 
notre masse salariale, dont l’activité, le contact quotidien avec les jeunes, constitue bien 
évidemment le cœur de notre action.

Données financières

Cette année, l’association enregistre un résultat déficitaire de 1281 euros. Malgré 
ce déficit, nous observons une augmentation des produits et des charges dans 
les mêmes proportions, soit autour de 7%. 

Evolution des produits d’exploitation entre 2016 et 2017
2016 2017

Produits d’exploitation  701 827 €  755 555 € 

DRIHL  330 894 €  330 894 € 

Protection Judiciaire de la Jeunesse  8 000 €  8 000 € 

Réserve Parlementaire  3 000 €  10 000 € 

Cours d’appel de paris  7 000 €  7 000 € 

FIPD 75  25 000 €  21 000 € 

DGCS  5 000 € 

Préfecture de région  20 000 € 

Région Ile de France  5 770 €  4 259 € 

Conseil Général du 75  97 066 €  115 900 € 

Conseil Général du 93  50 000 €  50 000 € 

SG-CIPD  21 072 €  10 511 € 

Fondation Abbé Pierre  40 000 € 

Secours Catholique  60 000 €  60 000 € 

Fondation Seligman  6 583 € 

Fondation SNCF  304 € 

Fondation L’OREAL  8 175 €  10 225 € 

Fondation privée  38 000 €  76 000 € 

Fondation de France  4 000 € 

Projet européen «PROJUS»  15 963 €  7 766 € 

Répartition des Charges d’exploitation 2017
Frais liés à l’activité avec les jeunes  55 054 € 

Frais liés à l’activité rue  8 584 € 

Frais liés à l’Europe  3 099 € 

Frais liés au fonctionnement  106 794 € 

Frais de personnel  587 232 € 

Autre  15 066 € 
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Ressources humaines

Hors la Rue bénéficie également de l’en-
gagement des bénévoles qui sont inter-
venus avec nous tout au long de l’année :  

Anne-Gaëlle Balpe, atelier FLE ;
Justine Boisteault, atelier FLE ;
Hortense BRET, atelier santé ;
Paola Bulgheroni, atelier FLE ;
Danielle Cavelier, atelier FLE ;
Delphine Gobard, atelier FLE ;
Emilien Gobard, atelier FLE ;
Maxime Gotsman, atelier FLE ;
Séverine Lacroix, atelier FLE ;
Marina LAVIGNE, atelier santé ;
Jean-Jacques Le Prêtre, atelier FLE ;
Marguaux Le Roy, atelier FLE ;
Elena Mejias, atelier FLE ;
Lyliane Niculescu, atelier FLE ;
Léonard Niculescu, atelier FLE ;
Carol Anne O’HARE, atelier FLE ;
Gervaise Pinson, atelier FLE ;
Stéphanie Richard, atelier FLE ;
Brunissen Rigaud, atelier FLE ;
Sandrine Roux, atelier FLE ;
Falimana Soanaivo, atelier FLE ;
Cassandra Sueur, atelier FLE ;
Sandrine Thuret, atelier FLE ;
Claire Videau, atelier FLE ;
Gaëlle Warner, atelier FLE.

Nous remercions chaleureusement les donateurs et les bénévoles qui soutiennent fidèle-
ment notre action auprès des mineurs étrangers en difficulté.

Hors la Rue est dirigée par un Conseil 
d’Administration composée de person-
nalités engagées qui mettent leur expé-
rience au service des objectifs poursuivis 
par l’Association :

Estelle DENIZE, présidente ; 

Jean-Claude ALT ; 

Jean Louis BRASSAT ; 

Edouard DONNELLY ; 

Delphine Gobard ; 

Hervé HAMON ; 

Pierre JOXE ; 

Benoît LABAYLE ; 

Alexandre LE CLEVE ; 

Geneviève LEFEBVRE ; 

Evangéline MASSON-DIEZ ;

Lyliane NICULESCU ;

Yves RAVOT.

Le conseil 
d’administration

L’équipe  
de bénévoles

Guillaume Lardanchet
Directeur

Ana-Maria DAVID
Assistante de direction 

Responsable du cours de français

Séverine CANALE
Responsable adminnistrative 

et financière

Audrey GUITTON
Chargée de mission traite des êtres 

humains

Mathilde ARCHAMBAULT
Responsable de l’équipe éducative

Carine ESTAGER
Educatrice

Bogdan PINTEA
Educateur

Marine LENESTOUR
Educatrice 

Morgane SIRI
Psychologue

Prisca Abanda-M’FOMO
Psychologue stagiaire

Paul CHEVALIER 
Educateur stagiaire, puis éducateur

Kevin REGBI VARENNE 
Educateur stagiaire

Aline LADEIRA 
Art-thérapeute stagiaire

Moustapha Ezziadi
Educateur

Marie GOURMELON
Art-thérapeute

Nous remercions celles et ceux qui ont 
été membres de l’équipe Hors la Rue en 
2017 et qui poursuivent ailleurs leur par-
cours : 

Julian Varga,  
éducateur jusqu’en juin 2017.

Léa Malidor,  
éducatrice jusqu’en octobre 2017.

Odéric Delachenal,  
éducateur jusqu’en octobre 2017.

Cécile Hennion, 
éducatrice entre septembre et novembre 
2017.

Clotilde Lelongt,  
stagiaire assistante sociale.

L’équipe salariée
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Article lisible à l’adresse suivante :

https://www.francetvinfo.fr/economie/immobilier/immobilier-indigne/recit-fran-
ceinfo-on-nest-pas-dangereux-on-a-juste-besoin-daide-qui-sont-ces-enfants-qui-
vivent-dans-la-rue-en-france_2042853.html

Edité par Cécile Mimaut
Mathilde Lemaire
Radio France, le 31 janvier 2017

La fondation Abbé Pierre présente, mardi 
31 janvier, son 22e rapport annuel sur le 
mal-logement. En dix ans, le nombre de 
sans domicile fixe a augmenté de 50% et 
parmi eux, de plus en plus d’enfants et 
d’adolescents. A ce jour, 31 000 mineurs 
seraient sans-abri en France. Franceinfo 
est allé à la rencontre de deux d’entre eux. 

Il y a d’abord Zil, 17 ans. Il est petit, sa 
silhouette est fine, ses joues encore im-
berbes. L’après-midi où nous le rencon-
trons, Zil vit une de ces parenthèses qu’il 
aime tant dans sa vie si compliquée. Allon-
gé sur un tapis de gym, les yeux fermés, 
dans le local chauffé de l’association Hors 
la rue, il suit une séance de relaxation. La 
voix d’Elodie, l’animatrice, le berce. Le gar-
çon s’endort presque.

Menacé, Zil a fui le Tchad il y a deux ans, a 
vécu la prison et la torture en Libye, a tra-
versé la Méditerranée. A Paris, il n’a trouvé 
que la rue. «Dans la rue je ne dors plus. Je 
n’arrive pas à dormir, j’entends tous les bruits 
à côté de moi. Je dors 15, 20 minutes, puis 
je me réveille tout seul. Je ne me sens pas à 
l’aise», raconte-t-il.

« J’ai peur des autres, des gens qui 
traînent, qui boivent. Il faut faire gaffe. 
Y a des gens dangereux. La vie dans la 
rue, c’est dur, surtout l’hiver. Il fait trop 
froid »
Zil, adolescent tchadien exilé en France.

« Il y en a certains qui ne s’intéressent même 
pas aux gens qui sont dans la rue, je ne sais 
pas pourquoi. » raconte Zil, ajoutant  : «  ils 
marchent vite et ne se retournent même pas, 
ils ne te regardent même pas. » « Je dis aux 
gens : on n’est pas dangereux, juste on a be-
soin d’aide », témoigne l’adolescent.

Retrouvez dans cette rubrique les références des articles de presse dans 
lesquels Hors la Rue est citée.

A force de chercher de l’aide jour et nuit, 
Zil a fini par croiser sur un trottoir des tra-
vailleurs sociaux de l’association Hors la 
rue qui s’occupent exclusivement des mi-
neurs SDF. Et puis, il y a quelques jours, 
une famille de particuliers touchée par la 
situation de Zil a décidé de l’héberger.

Réduits à la mendicité, exposés à la 
violence

Quelques jeunes Français en rupture fami-
liale se retrouvent sans domicile. Mais ces 
situations restent très rares. La plupart des 
adolescents ou enfants à la rue sont d’une 
part des mineurs exilés comme Zil, d’autre 
part des enfants roms qui dorment dans 
des bidonvilles et passent leur journée à 
mendier dehors.

Jusqu’ à ses 15 ans, Andréa n’a connu que 
la manche. Aujourd’hui, cette jeune femme 
frêle et coquette de 19 ans a quitté la rue. 
Elle nous emmène près du métro Crimée, 
là où elle connaît par cœur le moindre bout 
de bitume. «  Là, je faisais la manche avec 
mes parents, avec ma sœur, sur le trottoir, de-
vant la boulangerie, tous les jours. Parfois on 
se réveillait à 5h du matin », raconte-t-elle. 
« On n’a pas choisi, c’est mes parents. Quand 
je voyais les enfants qui passaient comme ça 
dans la rue, je disais : pourquoi moi je ne fais 
pas comme ces enfants, pourquoi je ne suis 
pas à l’école ? Ça me faisait mal », se sou-
vient la jeune fille. 

« Ce que je ne supportais pas, pire que 
tout, c’est les gens qui étaient méchants, 
qui tapaient mes sœurs, qui tapaient des 
enfants dans la rue parce qu’ils men-
diaient. Y a des hommes qui nous disent : 
je vais te donner de l’argent’ Mais ils 
voulaient juste faire l’amour avec nous. 

Nous, on voulait pas faire ça »
Andréa, jeune fille rom.

« On est des enfants, on est petites et on ne 
sait pas ce qu’ils nous demandent. Après, 
les enfants, s’ils font ça, ils sont malheureux 
toute leur vie », poursuit Andréa.

Des jeunes psychologiquement vulné-
rables

Comme Zil, elle a rencontré des associa-
tifs et des particuliers qui l’ont sortie de 
cet enfer. Elle a rompu avec sa famille, 
son père violent. Elle est en CAP coiffure 
et cherche un salon pour l’accueillir. C’est 
un miracle qu’elle ne soit pas plus abîmée 
quand on sait les ravages de la rue sur la 
santé des enfants : malnutrition, problème 
de peau, de dents, de croissance.

Et puis il y a la santé mentale. Zil comme 
Andréa et comme tous les mineurs à la rue 
disent avoir honte. « Ils ne s’estiment plus, ils 
se considèrent comme des parias pour la plu-
part, pensent qu’ils ne savent rien faire de leur 
vie, à part errer, mendier ou voler », explique 
Morgane Siri, psychologue de l’association 
Hors la rue. « On a déjà entendu des jeunes 
nous dire : c’est dans mon sang, c’est comme 
ça, je suis né voleur. Ils sont très fatalistes. 
Ils peuvent aussi avoir de gros troubles psy-
chologiques plus tard », poursuit-elle. Et les 
addictions dont sont victimes ces enfants 
ne font que renforcer ces troubles. Dès 
10-12 ans, certains consomment canna-
bis, cocaïne et alcool.

Rupture sociale et échec scolaire

Ces enfants devraient être scolarisés avant 
l’âge de 16 ans. Mais certains, sans-pa-
piers, n’arrivent pas à prouver leur âge. 
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Et puis certains parents n’envisagent pas 
leurs enfants ailleurs que dans la rue à 
récolter quelques euros précieux. Les dé-
mantèlements de bidonvilles, l’hostilité de 
certaines mairies ne facilitent pas non plus 
la scolarisation. 

Et puis, certains enfants roms par exemple 
vont à l’école mais rencontrent de grosses 
difficultés de concentration étant donné 
leurs conditions de vie, sans parler des dis-
criminations.

«  Les mineurs ne relèvent pas de l’héberge-
ment d’urgence, ils relèvent de l’aide sociale 
à l’enfance et on constate une inadaptation 
des structures aux besoins réels, à savoir 
quelques milliers d’enfants », constate Guil-

laume Lardanchet directeur de l’associa-
tion Hors la rue, qui voit se développer de-
puis quelques mois des collectifs citoyens 
qui hébergent des mineurs «  sans aucun 
cadre ». « On est extrêmement reconnaissant 
des citoyens qui font ça mais ce n’est pas une 
solution », poursuit-il. 

« Une société qui néglige la protection 
des plus vulnérables, c’est-à-dire les en-
fants, est une société qui va mal. »
Guillaume Lardanchet, directeur de l’as-
sociation Hors la rue.

Aujourd’hui, 39% des appels au 115, le 
SAMU social, concernent des familles ou 
des mineurs isolés.

Article lisible à l’adresse suivante :

https://www.nouvelobs.com/monde/migrants/20170322.OBS6995/des-enfants-
migrants-livres-a-eux-memes-a-paris-ce-que-l-on-sait.html

Depuis plusieurs semaines, une quinzaine d’enfants errent seuls, dans le quartier de la 
Goutte d’Or à Paris. Face à cette situation inédite, la mairie et les associations de terrain 
redoublent d’efforts pour tenter de leur venir en aide.

Publié le 22 mars 2017. Par 
Marie Campistron.  
L’épisode a pris de court les 
autorités. «  On n’a jamais vu 
une telle situation  », résume 
amèrement la mairie de Paris. 
Chaque soir, une quinzaine 
de jeunes adolescents se re-
trouvent livrés à eux-mêmes 
dans les rues du XVIIIe arron-
dissement de Paris. Seuls ou 
en petits groupes, ils errent 
entre les squares et les com-
merces, dorment dans les 
Autolib’ et se droguent à la 
colle. Désemparés face à un 
tel constat, la ville de Paris 
et les associations de ter-
rain tentent aujourd’hui de 
prendre en charge ces enfants 
de la rue.

D’où viennent ces enfants ?
Âgés de 9 à 16 ans, ils se-
raient originaires du «  nord 
du Maroc  », précise l’associa-
tion de soutien aux mineurs 
étrangers, Hors la rue, qui de-
puis près de deux mois, tente 
d’établir une relation avec eux, 
en mobilisant des éducateurs 
sur le terrain. « On ne connaît 
pas exactement leur parcours 
individuel, mais on sait que tous 
sont passés par l’Espagne ». 
Selon Le Monde, l’enclave 

espagnole Melilla située au 
nord du Maroc verrait ain-
si des centaines de mineurs 
isolés, cherchant à franchir le 
détroit de Gibraltar, cachés 
dans des camions, à bord 
des ferrys.  Des cas similaires 
avaient déjà été également 
repérés en Belgique ou en 
Suède. La situation reste au-
jourd’hui inédite en France. 

Pourquoi sont-ils à la rue ?
Si des éducateurs se rendent 
régulièrement sur le terrain, 
le contact avec ces mineurs 
souffrant de problèmes de 
toxicomanie, reste difficile. 
Premier obstacle : la langue 
française qu’ils ne maîtrisent 
pas. Et, naturellement, beau-
coup se montrent méfiants.  
« On essaie d’en savoir plus sur 
eux, mais établir une relation 
de confiance avec ce type de 
populations peut prendre du 
temps », souligne l’association 
Hors la rue. 
La plupart venant de « familles 
déchirées  » poursuivent un 
«  projet migratoire  » en cher-
chant «  avant tout une meil-
leure situation économique  », 
comme l’explique Catalina 
Perrazo, conseillère juridique 
de l’association Save The 

Children en Espagne auprès 
de Franceinfo.

Quelles réponses de la part 
des autorités ?
Les premières tentatives d’hé-
bergement mises en place au 
début d’année se sont heur-
tées aux refus des adoles-
cents. « Ce sont des jeunes qui 
ont vécu dans la rue depuis leur 
plus jeune âge. Ils ne voulaient 
pas se retrouver dans un tel es-
pace cadré ». La mairie a alors 
redoublé d’efforts en montant 
« un dispositif ad hoc » spécia-
lement conçu pour eux et re-
posant sur un accueil de jour 
et de nuit dans des centres. 
Des maraudes sont égale-
ment effectuées chaque se-
maine sur le terrain.
« La situation reste compliquée 
mais des éléments laissent à 
penser que nous sommes sur 
la bonne voie », souligne la ville, 
ajoutant que «  certains com-
mencent même à formuler des 
souhaits de scolarisation ». 
En parallèle, les autorités 
ont récemment contacté le 
consulat du Maroc pour ten-
ter de mieux cerner «  le pro-
fil de ces enfants  » et essayer 
« d’établir un contact avec leur 
famille ».

revue de presse
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Article lisible à l’adresse suivante :

https://www.huffpostmaghreb.com/2017/03/25/mineurs-marocains-clandestins-
le-consul-du-maroc-a-paris-pret-a-apporter-son-aide_n_15608462.html

MIGRANTS - Les autorités consulaires 
du Maroc à Paris ont exprimé samedi 
leur disposition à aider les autorités fran-
çaises à s’occuper des mineurs clandestins 
d’origine marocaines qui errent depuis 
quelques mois dans laes rue de la capitale 
française.

Dans un communiqué parvenu samedi 
soir à la MAP, l’ambassade du Royaume en 
France souligne que les autorités consu-
laires marocaines de Paris ont été sollici-
tées récemment pour aider la mairie de 
Paris à s’occuper de ces jeunes enfants, 
sans papiers, dont l’origine est supposée 
marocaine, qui vivent dans les rues des 
quartiers de la Goutte d’Or, La Chapelle et 
Barbès, dans le 18e arrondissement.

Une réunion s’est récemment tenue à la 
préfecture de Paris au cours de laquelle 
le consulat général du Maroc a exprimé 
sa disponibilité pour faciliter la média-
tion avec ces jeunes qui, pour certains, 
ne parlent qu’arabe et espagnol, et pour 
ceux qui seraient marocains, à faciliter la 
recherche des familles établies au Maroc 
pour recréer le lien social, précise la même 
source.

Les autorités consulaires se sont égale-
ment déclarées disposées à contribuer à 
toute solution permettant de sortir ces 
jeunes de la rue et à les protéger des 
risques auxquels ils sont exposés, en liai-
son avec les associations de la société 
civile actives dans ce domaine, ajoute le 
communiqué.

Très jeunes - entre 9 et 16 ans selon les 
témoignages -, ces enfants seraient arrivés 
du Maroc il y a quelques mois en passant 
par l’Espagne.

Toute la journée, ils se shootent à la colle 
dans les rues de la capitale française, 
agressent parfois les passants et dorment 
dans des parcs ou des squats, livrés à eux-
mêmes.

Selon Séverine Canale, responsable de 
communication de l’association Hors la 
Rue, qui s’occupe d’eux, «  une dizaine 
d’entre eux sont toxicomanes », confiait-elle 
il y a quelques jours au HuffPost Maroc. 
Un centre d’hébergement de nuit a ouvert 
dans le quartier pour les accueillir et une 
équipe d’éducateurs spécialisés a été man-
datée pour leur venir en aide.

Article lisible à l’adresse suivante :

https://www.la-croix.com/France/Immigration/mineurs-marocains-demu-
nis-rues-Paris-2017-08-11-1200869027
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Article lisible à l’adresse suivante :

https://humanite.fr/pour-romeurope-il-ny-pas-de-fatalite-aux-bidonvilles-632324

Le collectif a présenté jeudi vingt proposi-
tions aux candidats à la présidentielle pour 
changer d’approche et en finir avec les 
campements indignes.

Et si on changeait de politique pour en finir 
avec les bidonvilles ? C’est ce que propose 
le collectif national des droits de l’homme 
Romeurope à travers vingt propositions 
présentées jeudi et soumises aux candi-
dats à la présidentielle.

« La première condition sur laquelle nous in-
sistons depuis des années, c’est l’amélioration 
des conditions de vie », a souligné Manon 
Fillonneau, déléguée générale du CNDH 
Romeurope, en rappelant, par exemple, 
que 74 % des lieux de vie n’avaient ni pou-
belle ni système de ramassage et 88 % pas 
de raccordement à l’électricité, avec les 
risques que cela implique.

Il est important, ensuite, de sortir de la lo-
gique des expulsions à répétition qui coûte 
très cher et ne règle rien. La stabilisation 
des habitants des bidonvilles n’est pas une 
fin en soi mais une étape indispensable 
pour pouvoir mener un travail d’insertion, 
estime le collectif.

Mais, pour avancer, il faut d’abord se dé-
barrasser des clichés sur les Roms, très 
profondément ancrés dans la société. Le 
collectif a ainsi rappelé que « les enfants 
roms sont des enfants comme les autres ». 

Au lieu d’être mis à l’écart comme des vo-
leurs ou des gens sales, comme c’est sou-
vent le cas, ils doivent bénéficier du régime 
de droit commun, notamment en matière 
d’accès à l’école et à la santé.

L’exemple de Strasbourg  qui a mis en place 
un système d’accompagnement

« Il faut sortir de la posture fataliste qui mène 
à la libération de la parole raciste », a sou-
ligné Guillaume Lardanchet, président du 
CNDH Romeurope et directeur de Hors la 
rue. Sortant de la dénonciation, le collectif 
a, cette année, multiplié les exemples d’ini-
tiatives qui prouvent que, avec des pou-
voirs locaux mobilisés et l’implication des 
habitants des bidonvilles, des solutions 
existent et fonctionnent.

C’est le cas à Strasbourg, où la mairie a 
décidé de stabiliser les habitants des bi-
donvilles sur des terrains confiés à des as-
sociations. Elle a ensuite mis en place un 
système d’accompagnement des habitants 
et de mobilisation des acteurs locaux qui a 
permis à 125 des 471 habitants du bidon-
ville de trouver un emploi et à 175 d’avoir 
un logement. Après deux ans de cette po-
litique volontaire, les bidonvilles ont prati-
quement disparu de la ville. Sur 14 recen-
sés en 2014, il n’en reste plus qu’un et il 
n’abrite plus que 26 habitants. C. B.

Camille Bauer, journaliste rubrique Société

Article lisible à l’adresse suivante :

https://www.franceculture.fr/emissions/le-choix-de-la-redaction/les-habi-
tants-du-dernier-bidonville-de-paris-se-preparent-a-une-quatrieme-evacuation

La justice, saisie par le propriétaire du site 
(SNCF Réseau), leur avait laissé jusqu'au 
10 novembre pour quitter l'ancien chemin 
de fer où leurs cabanes sont installées, à 
Paris. Malgré la menace d'expulsion, ces 
familles roms, originaires de Roumanie, 
poursuivent leurs démarches d’intégration.

Ils sont environ 250 Roms, essentielle-
ment venus de Roumanie, entassés dans 
des conditions de vie déplorables dans le 
bidonville de la Petite ceinture, au nord de 
Paris, porte des Poissonniers.

Depuis qu'une quatrième menace d’ex-
pulsion pèse sur eux, les habitants du 
bidonville préfèrent tenir les journalistes 
à l’écart. Mais Valentine Joubin a pu en 

rencontrer certains. Ainsi, Albert, un jeune 
Roumain de 18 ans, est arrivé en France il 
y a huit mois environ, avec sa femme, ses 
parents et ses trois petits frères. Toute la 
famille  vit dans une cabane faite de tôle 
et de bois, « c'est la saleté là-bas, c'est pas 
possible de vivre ! » Le jeune homme n'en 
dira pas plus sur ses conditions de vie et 
préfère parler de ce qui le motive, comme 
l'apprentissage du français : 

« J'ai appris le français avec une asso-
ciation, Hors-la-rue, et j'ai appris dans la 
rue aussi. Si tu parles pas le français, t'es 
mort ! Façon de parler. »

Albert a aussi et surtout entamé un service 
civique avec une autre association, Les en-
fants du canal. Il encadre les activités des 
enfants du bidonville : 

« Je ramène les petits au parc, je joue 
avec eux. On a un projet de film, un abé-
cédaire. Chaque enfant dira une lettre 
et un mot en français qui commence par 
cette lettre. »

La scolarisation des enfants, première 
voie d'intégration

D'après la mairie et les associations, une 
vingtaine d'enfants du bidonville seraient 

Près de 250 Roms, venus de Roumanie et de Bulgarie, 
habitent encore le bidonville.• Crédits : Pierre-Eliott Buet
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inscrits dans les écoles du quartier. Une 
démarche d'intégration des familles qui 
doit être encouragée estime Livia Otal, de 
l'association Les enfants du canal. 

« Beaucoup d'entre-elles sont connues 
pour avoir déjà vécu au même en-
droit. Malgré les conditions difficiles et 
malgré les expulsions, une partie d'entre-
elles a réussi à scolariser les enfants. Ce 
sont de vrais changements de parcours 
de vie. Il y en a beaucoup qui espèrent 
pouvoir obtenir une place, peut-être, 
en hôtel mais stable à partir de laquelle 
elles pourront déployer des efforts pour, 
même localement, scolariser les enfants, 
trouver un travail. Elles espèrent juste 
que les solutions soient pérennes. »

Être logé ou garder son travail, il faudra 
sans doute choisir

Pour le moment, le même scénario se pro-
file. L'évacuation du bidonville, quelques 
nuits d'hôtel proposées et pas forcément 
dans le même secteur. « On fera au mieux, 
en fonction des typologies familiales et des 
disponibilités  » explique Jérôme Normand, 
sous préfet d’Île-de-France. 

« Il y a 100.000 personnes hébergées 
dans la région tous les jours, donc la 
situation est extrêmement tendue. La 
priorité ira aux personnes vulnérables et 
aux parents d'enfants scolarisés. »

Jérôme Normand est en charge du dossier 
depuis la première installation du bidon-
ville, il y a quatre ans, et il estime que 

« Beaucoup de personnes à qui on pro-
pose des hébergements les refusent. 
Parce que ce n'est pas compatible avec 
leur activité de ferraillage, parce que 
c'est trop loin. »

Un projet de chantier d'insertion en 
suspens

La récupération et la revente de ferraille 
est, en effet, la source de revenu princi-
pale des familles roms. D'autres habitants 
ont des emplois dans la restauration ou 
le bâtiment. Des compétences que l'as-
sociation Bâtisseurs de cabanes  a décidé 
de valoriser dans le cadre d'un projet de 
chantier d'insertion. André Feigeles en  est 
l'un des initiateurs :

« Il s'agit d'un projet d'apprentissage du 
français, d'insertion et d'accès au droit 
mais aussi d'insertion professionnelle. 
Les gens apprendraient à construire des 
maisons en bois. On a quand même une 
personne qui était étudiant en architec-
ture, quelqu'un qui a fait de la charpente 
et de la menuiserie. Des compétences 
de base qui pourraient servir pour qu'au 
moins une personne par famille puisse 
avoir un tel métier et puisse rapidement 
s'insérer sur le marché du travail en 
France ».

« Une idée intéressante » dit la mairie de Pa-
ris. Mais il reste à trouver des investisseurs 
et un terrain où installer ces maisons en 
bois. Cela fait maintenant plus de deux ans 
que le projet est en attente.
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